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Introduction  
 
Les Villes d’aujourd’hui sont au cœur des enjeux de la transition écologique et sociale.  De par ses doubles compétences, Ville et 
Département, mais aussi par son poids au sein de l’espace régional francilien, Paris est amené à jouer un rôle moteur dans la 
transformation de nos modes de vie et de consommation.  
 
Notre projet pour Paris repose sur une double approche dans l’espace et dans le temps :  

- Une ambition pour la nouvelle mandature 2014/2020 basée sur une perspective de long terme  
- Une vision pour le territoire Parisien et son inscription dans une Métropole solidaire et intégrée  

 
 
Nous devons dès à présent ancrer l’ensemble de nos politiques publiques autour des piliers et ferments de la Ville Durable. Vélib, 
Tramway T3, Plans Climat et Biodiversité ou encore reconquête partielle des Berges de Seine : notre capitale a commencé à 
intégrer les défis du 21eme siècle. Nous devons aller plus loin pour changer d’échelle, porter une vision globale et dessiner 

l’horizon d’une ville innovante qui se réapproprie un projet politique et collectif.  

 
 
Les propositions que nous défendrons convergeront autour d’un même objectif : enclencher une dynamique et une 
transformation vivable et durable de Paris autour des priorités suivantes, 
 

- Des logements pour tous/tes les Parisien/nes 
- Des transports à la hauteur des besoins collectifs  
- Une qualité de l’air améliorée 
- Des activités et des emplois pour une économie durable 
- La réappropriation de l’espace public au profit des piétons et cyclistes  
- Plus de solidarités et moins d’inégalités territoriales  
- Une ville plus verte  
- Des équipements et des services de proximité  
- Une démocratie renouvelée et partagée 
- Un développement numérique responsable  
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I. RECONQUERIR L’ESPACE PUBLIC POUR UNE VILLE VIVABLE ET 
DESIRABLE 

 
La congestion du trafic et le manque d’espaces verts accentués par une densité exceptionnelle génèrent un cadre urbain trop 
souvent subi et contraint. En outre, l’exposition chronique à certaines nuisances environnementales comme la pollution de l’air 
ou le bruit dégrade le quotidien des Parisien/nes et notamment leur santé. Enfin, les sentiments d’isolement et d’insécurité sont 
encore aggravés par des choix d’aménagement qui déshumanisent certains quartiers et bousculent les équilibres territoriaux.  
 
Nous agirons sur l’ensemble des leviers permettant de revitaliser l’espace public pour améliorer la qualité de l’air, recréer du 
lien social, développer des circulations douces et assurer la tranquillité de tous/tes. Ces aménagements urbains et sites de nature 
laisseront la place à des temps de convivialité nous faisant redécouvrir l’ensemble des potentiels de bien-être que le milieu 
urbain Parisien décèle.  
Pour y parvenir, nous pouvons agir en conciliant besoins particuliers et intérêt général. L’ensemble des mesures que nous 
prendrons favoriseront une interaction positive sur « l’écosystème » Parisien pour oxygéner la ville, dynamiser la 

réappropriation de l’espace urbain pour l’ensemble des Parisien/nes et proposer une ville animée et conviviale.  
 

1. Végétaliser la Ville pour des bénéfices multiples  

Les enjeux autour de la biodiversité et de la nature en ville dépassent la simple question des espaces verts municipaux. La 
végétalisation des espaces publics, des façades et des toits  joue en effet un rôle important en matière de qualité de l’air, 
d’économies d’énergie ou encore d’amélioration de la qualité des eaux.  Elle contribue ainsi à rafraîchir l’air lors des épisodes de 
canicule, participe à la réduction des pollutions atmosphériques, fixe temporairement le carbone et concourt à l’isolation des 
bâtiments.  En réponse aux attentes écologiques citoyennes croissantes pour les activités en lien avec la nature en ville, notre 
objectif est de créer les conditions pour que puisse s’inventer ici même la ville de demain.  

Ouvrir l’espace public à la végétation et ses usages  

���� Alors que la norme européenne est de 10 m2 par habitant, avec 2,5 m2, le déficit en espaces verts à Paris est 
flagrant.  

1. Garantir la présence d’un espace vert à moins de 5 minutes à pied sur l’ensemble du territoire Parisien 

2. Faire des bois de Vincennes et de Boulogne des « Poumons verts » de Paris en les fermant 
progressivement à la circulation 

3. Créer une trame verte dans Paris  

4. Plus de verdure, moins de voitures : regagner des espaces verts par la conversion d’un tiers de l’espace 
de voirie réservé au stationnement  

���� L’offre de stationnement à Paris représente 20% de la voirie publique soit l’équivalent de 6 parcs des Buttes 
Chaumont ou encore + de 210 terrains de football 

L’espace libéré sera dédié à de nouveaux usages, conciliant végétalisation et espaces piétons.   

5. Augmenter la surface de toitures végétalisées à Paris pour atteindre 100 hectares 

���� 44 hectares actuellement végétalisés pour un potentiel total de 460 dont une centaine pourrait l’être 
rapidement  

���� La Ville de Paris proposera aux copropriétaires et conseils syndicaux de copropriété un interlocuteur chargé de les aider 
sur le plan technique (potentiels et avantages) et les informer sur les possibilités de financement de leur projet de 
végétalisation.  

Petite Ceinture : préserver et valoriser cet espace de respiration  
Avec un linéaire de 32 km dont 24 km auxquels Réseau Ferré de France est prêt à renoncer, une cinquantaine d’hectares sont 
rendus disponibles au cœur de l’agglomération Parisienne : l’avenir de la Petite ceinture  constitue une occasion unique pour 
produire une ville plus durable. Nous mettrons en valeur la singularité de la Petite Ceinture et les services qu’elle apporte en 
proposant des alternatives aux solutions actuelles de densification.  
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6. Engager la transformation des 50 hectares en espaces de verdure  
Les espaces libérés permettront d’augmenter rapidement de 10% les espaces verts municipaux intra-muros et créeront un 
espace frais et un lieu de respiration dans un environnement urbain.  

7. Des espaces libres et naturels pour de nouveaux usages à imaginer  
En concertation avec les Parisien/nes, 3 grands principes guideront donc nos propositions :  

- la préservation et la valorisation de cet espace de respiration et de son paysage.  
- la co-construction avec les Parisien/nes, les riverains en particulier,  d’aménagements et d’usages participant à leur 

mieux-être (liaisons vertes entre quartiers comme entre les Buttes Chaumont et le Parc de la Villette, vélo rail, jardins 
partagés, parcours sportifs, etc.) ou créateurs d’emplois (champignonnières ou espaces artistiques dans les tunnels, etc.).  

- le renforcement de la capacité d’adaptation de la capitale face au dérèglement climatique.   

Renforcer  le lien des Parisien/nes avec la Nature  
8. Mise en place d’un conseil consultatif sur la place de la nature en ville  
Faciliter l’instauration d’un dialogue permanent entre les associations qui agissent au quotidien pour la transition écologique  

9. Promouvoir et développer les jardins partagés  
Au sol (cours d’immeubles, etc.) ou sur les toits 

10. Végétaliser les surfaces au sol  
Pieds d’arbres, parterres en stabilisé, bandes de stationnement, pieds d’immeubles et en confier l’entretien aux habitant/es 
volontaires 

11. Multiplier les lieux de compostage en pieds d’immeubles et sur l’espace public  
En développant le compostage collectif, les Parisien/nes pourront valoriser leurs déchets verts et bénéficier d’engrais naturels 
pour leurs activités de jardinage. Nous généraliserons également les trocs de semences, plantes et l'appui au fleurissement des 
cours d'immeuble.  

12.  Développer l’éco-pâturage et les navettes hippomobiles dans les bois et les grands parcs  

13. Nouer des jumelages entre Paris et les villages franciliens  
Des partenariats entre les Conseils de quartier Parisien/nes et villes et villages franciliens facilités par l’ouverture du Pass Navigo 
à toutes les zones le week-end favorisera l’accès des Parisien/nes aux lieux de nature franciliens.  

14. Proposer des plantations d’arbres fruitiers sur l’espace public, les jardins ou encore les cimetières 

Encourager l’agriculture urbaine 
L’agriculture urbaine génère de multiples bénéfices environnementaux : gestion des eaux pluviales, isolation thermique dans le 
cas des toitures, recyclage des déchets urbains, faibles empreintes carbone due aux transports, renforcement de la biodiversité. 
En outre, le potentiel de production alimentaire, même limité, peut être porteur de projets d’intérêt social locaux. Elle peut 
également favoriser le développement d’une relation ville – campagne plus cohérente, en sensibilisant les décideurs publics à 
l’importance de la préservation des terres agricoles, mais également les urbains à l’alimentation et aux impacts de leurs 
consommations sur l’environnement et sur les territoires au-delà des villes. De telles expériences peuvent enfin servir de support 
à la formation dans le domaine de l’emploi vert et aux métiers liés au jardinage, à l’agriculture, à la cuisine… 

15. Installer des fermes urbaines en cœur de ville 
En privilégiant les techniques de permaculture qui associent à la fois productivité agricole et respect des écosystèmes, il est 
possible de produire sur des surfaces de taille moyenne encore disponibles à Paris. Des liens avec des paysans de l’Ile- de- France 
seront créés pour entamer cette transition.  

16. Encourager le maraichage sur les toits 
Les toits des immeubles Parisiens sont également un terrain d’expérimentation où le maraichage peut se développer comme  à 
New York ou à Montréal. En complément de la mise en place d’un réseau de maraichers sur les toits, seront accompagnées  des 
associations engagées dans l’aide alimentaire des plus démunis, notamment les épiceries solidaires.  

17. Faire rentrer l’animal de ferme dans la ville 
Le recours aux animaux permet, par un biais affectif, de renouer le lien entre la nature et les urbains et d’améliorer le bien-être 
et la qualité  de vie des habitant/es. C’est aussi un outil de sensibilisation pour les grands comme pour les petits. L’éco-pâturage 
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pourra être développé sur différents site de la ville comme la petite ceinture, espaces verts clos, canaux…). Les conditions de vie 
de ces animaux seront rigoureusement contrôlées afin d'éviter tout abus. 

Protéger l'animal dans la ville et dans nos vies 
Que l’on apprécie leur compagnie ou non, les animaux partagent le même environnement que les êtres humains. Nous devons 
donc cohabiter de manière harmonieuse sur des territoires de plus en plus artificialisés, mais qui n’en restent pas moins des 
écosystèmes dont les équilibres peuvent être rompus. Ainsi, la régulation des populations de la faune dite « indésirable » doit 
être très strictement encadrée. 
Les besoins des animaux doivent être pris en compte dans les politiques d’aménagement urbain mais aussi dans les politiques 
sociales et de gestion de l’espace public. Le rôle de l’animal dans la ville doit être reconnu et intégré dans les politiques locales.  
Dès lors, il n’est plus possible d’ignorer le sujet politique que représente l’animal dans la société : les animaux vivent à nos côtés 
et jouent un rôle important, y compris socialement, pour des millions de personnes. Il devient urgent d’en tenir compte dans les 
politiques publiques écologistes. 

18. Créer et entretenir des espaces pour les animaux   
���� Des espaces récréatifs de proximité pour les animaux domestiques  
���� De vie pour les chats libres en leur apportant les soins nécessaires en partenariat avec les associations.  

A l’instar de la mise en place par la ville de Paris d’un programme spécifique pour les pigeonniers pour une meilleure intégration 
des pigeons, ce dispositif sera étendu aux populations de chats afin de préserver à la fois une sécurité sanitaire et leur bien-être. 

19. Agir pour limiter les abandons et favoriser les adoptions 
Une meilleure articulation entre les missions des fourrières et des refuges, ainsi qu’une amélioration de la prise en compte du 
sujet par la ville de Paris et la Préfecture de Police (soutien accru aux associations de chats libres, dispensaires pour animaux, 
etc.) sont indispensables. Par ailleurs, un système alternatif de garde d’animaux (associations, SEL, ..) doit être encouragé pour 
éviter les abandons estivaux, et les nouveaux propriétaires d’animaux doivent être formés à leurs nouvelles responsabilités. 

20. Reconnaître la médiation animale et faciliter sa mise en œuvre 
Que ce soit à des fins thérapeutiques ou dans le cadre des EHPAD, hôpitaux de jour, etc., la présence des animaux et l’interaction 
avec eux a montré ses effets positifs. 

21. Ne laisser ni humain, ni animal à la rue  
L’hébergement d’urgence, les démarches administratives, les périodes d’hospitalisation, et le retour au logement sont parfois 
rendus difficiles pour les personnes fragilisées du fait de leur lien fort à leur animal.  

���� Tenir compte et prendre en charge les animaux de compagnie pour les maintenir auprès de leurs maîtres chaque fois que 
cela est possible 

22. Refuser l’expérimentation animale 
La ville de Paris refusera tout soutien ou subvention à l’expérimentation animale.  

23. Encadrer le recours au travail animal et interdire les cirques avec animaux 
De nouveaux services ayant recours au travail animal ont vu le jour ces dernières années dans la capitale (calèches, café des 
chats, etc.). Leurs activités doivent être contrôlées et encadrées par les pouvoirs publics. Paris doit se positionner, comme 
d’autres villes (Montreuil en 2008) pour l’interdiction des animaux sauvages dans les cirques. 

24. Des modes de régulation de la faune mesurés et adaptés 
Les rats, goélands, pigeons, corneilles ou encore lapins font partie de l’écosystème parisien. La ville de Paris ne doit en aucun cas 
avoir recours à des méthodes de régulation définitives (gazage, etc.). En revanche, si la nécessité d’une régulation est avérée, des  
recours à la stérilisation, au déplacement ou à des méthodes alternatives (pigeonniers contraceptifs) peuvent être envisagés. Il 
convient également de mener des actions de sensibilisation afin de changer de regard sur les « nuisibles » et sur leur rôle dans 
l'écosystème parisien.   
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2. Réduire les nuisances urbaines, une priorité en matière de santé publique 

Notre santé dépend en grande partie de notre environnement. Prendre soin des habitant/es, c’est aussi s’attaquer aux 
principales causes de pollutions dans Paris.  
Pour garantir le développement et le suivi de nos objectifs, nous mettrons en place des indicateurs environnementaux 

transparents et accessibles à tous/tes.  

Améliorer la qualité de l'air en diminuant par deux les microparticules d'ici 2020 
Alors que le seuil recommandé par l'OMS en termes de microparticules est de 20 microgrammes par mètre cube, la 
concentration à Paris est de 38 microgrammes par mètre cube. Les dernières données publiées confirment l’impact de la 
pollution atmosphérique sur la santé des habitant/es des grandes villes. La prévalence de l’asthme a progressé de 20% chez les 
enfants tandis que les personnes âgées et plus vulnérables voient leur risque cardiovasculaire et respiratoire augmenter.  
Les données de l’Observatoire Régional de la Santé évaluent à 6 mois la perte d'espérance de vie des Parisien/nes liée à la qualité 
de l’air occasionnée notamment par le développement de maladies respiratoires. 1400 Parisien/nes meurent prématurément 
chaque année du fait de cette pollution.  Il devient urgent d’agir à 2 niveaux et de prévoir des mesures spécifiques pour les 
publics les plus exposés.   

25. Réduire la flotte de véhicules diesel  et limiter le trafic routier  
���� Interdire progressivement les voitures particulières diesel dans Paris, en commençant par le centre puis en étendant la 
mesure à tout Paris d’ici 2020 
���� Limiter la vitesse à 50 km sur le périphérique de 22h00 à 6h00 
���� Inciter les véhicules de livraison à d’autres motorisations 
���� Supprimer progressivement la flotte de véhicules diesel de la RATP et de la Ville de Paris 
���� Développer une voie réservée sur le périphérique pour le co-voiturage, taxis  et transports collectifs 
���� Réduire le transit par une offre de transport fluvial et ferroviaire (cargotram) alternative pour les marchandises  

26. Renforcer les mesures d’alerte et de prévention lors des pics de pollution 
���� Communiquer très largement sur la nécessité d’utiliser les transports en commun et instaurer la gratuité  
���� Interdire le trafic de transit pour les camions de plus de 3,5T sur le périphérique et dans Paris, déclencher le plan de grand 
contournement de la région Parisienne  
���� Mettre en œuvre la circulation alternée pour tous/tes les véhicules individuels diesel 

27. Informer en temps réel les cyclistes et piétons des voies les plus polluées par des applications numériques 
permettant de favoriser le choix d’itinéraires alternatifs  
Des solutions logicielles expérimentées dans d’autres grandes Villes seront développées.  

Ondes : Limiter l’exposition aux champs électromagnétiques en abaissant les seuils des 
émissions en dessous de 0,6 volts/M  

L’arrivée d’un quatrième opérateur, et de la 4G  se traduit par l’installation de nouvelles antennes relais. Malgré les alertes 
sanitaires (classement par l’OMS des ondes électromagnétique issues de la téléphonie mobile comme potentiellement 
cancérogène) liées aux ondes la législation nationale permet des expositions aux ondes très élevées au regard des besoins des 
réseaux pour fonctionner et bien au-dessus du niveau limité préconiser par les experts associatifs. La proportion de personnes 
souffrant d’électro-sensibilité ne cesse d’augmenter avec parfois des conséquences graves pour les personnes qui en sont 
attentes.  

28. Mettre en place un opérateur municipal pour la constitution d’un réseau unifié d’antennes et de micro 
antennes  
L’une des solutions envisagées est la création d’un réseau unique d’antennes qui supportera l’ensemble du trafic des 4 
opérateurs. Le rachat des réseaux existants en rationnalisant et mutualisant les points hauts permettra de privilégier les points 
les plus hauts sans vis à vis. Ceci afin de permettre une réduction de l’exposition à 0.6v/m tout en conservant la qualité des 
transmissions. Par ailleurs, un travail de mutualisation des antennes en concertation avec les opérateurs permettra d’optimiser la 
réduction des émissions en fonction du nombre d’usagers présents dans la zone. Davantage de transparence et d’informations 
seront exigées pour  informer, contrôler et limiter les sources d’ondes en particulier auprès des publics jeunes.  

29. Assurer la transparence sur les antennes installées et leurs niveaux d’émission  
En lien avec Ondeparif, une stratégie de surveillance et de contrôle sera élaborée et des mesures régulières par quartiers seront 
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réalisées dont les résultats seront rendus publics. Il sera par ailleurs proposé aux Parisien/nes un système de mesure des 
émissions à la demande.  

30. Appliquer le principe de précaution pour l’utilisation du wifi dans les lieux publics 
Pour une vigilance accru pour les lieux recevant des publics jeunes, nous privilégierons les technologies filaires (câble, fibre 
optique) pour le raccordement des équipements dans les lieux publics (écoles, médiathèques…) et une étude sanitaire avant 
l’implantation de wifi dans les lieux publics sera systématiquement réalisée. Dans certains espaces publics, notamment les 
squares, nous proposerons une suppression du WIFI.  

Bruit : prendre en compte l’ensemble des nuisances sonores pour des solutions 
équitables et justes 

Le bruit, insupportable pour nombre de Parisiennes et de Parisien/nes accentue les tensions d’une ville déjà très dense et au 
rythme stressant. Ces nuisances particulièrement intrusives fragilisent notre santé, aggravent notamment les facteurs de risque 
sur certaines pathologies mentales et augmentent les situations de conflits parfois génératrices de violence.  
Transports, établissements privés accueillant du public, espaces publics, voisinage, toutes les sources de nuisances sonores et 
leurs traitements  doivent pouvoir être abordés et pris en compte afin d’évaluer les moyens et solutions adaptées au mieux-vivre 
ensemble. En complément des premières mesures que nous prendrons, nous lancerons avec Bruitparif une consultation 
permettant d’établir un diagnostic visant à cerner localement l’ensemble des nuisances sonores.  
En lien avec les associations de quartiers, nous réévaluerons également les pratiques actuelles de médiation afin d’en cerner les 
apports et les limites pour rechercher des solutions complémentaires à l’instar des chartes existantes de bon voisinage ou des 
actions de sensibilisation et d’éducation auprès des habitant/es.  

31. Réduire la vitesse à 50 km/h sur le  périphérique et poursuivre les travaux de revêtement anti-bruit sur 
le périphérique 

���� Réduire la vitesse diminue non seulement le volume sonore mais permet en outre d’améliorer la qualité de l’air  

32. Instaurer des normes sonores plus contraignantes pour les 2 roues motorisées 

33. Sensibiliser sur l’usage parfois abusif des sirènes et autres avertisseurs d’urgence dans la ville  

34. Aider au développement des travaux d’isolation sonores pour les salles de musique et de spectacle 

35. Mettre en place des chartes de « vie nocturne »  locales en concertation avec les principaux acteurs 
Nous privilégierons ainsi la concertation et le dialogue pour limiter le bruit la nuit, tout en permettant à Paris de garder une vie 
festive nocturne (horaires, terrasses, musique...). 

36. Accompagner les travaux d’isolation phonique pour les logements 

37. Aménager les aires de jeux, espaces publics et continuités sonores en recourant aux sols et revêtements 
les plus adaptés 

Préserver la bonne santé des eaux et lutter contre les pollutions diffuses  
38. Assainir les nappes phréatiques et réduire les traitements de l’eau de Paris en baissant  à la source les 
produits toxiques 
Systématiser, avec Eau de Paris, une agriculture biologique sur les champs de captage d’eau potable pour l’approvisionnement de 
Paris. Nous nous engagerons à être actifs au sein des autorités organisatrices de l’assainissement et vigilants en ce qui concerne 
les rejets des industries du bassin Parisien.  

Paris, Ville sans CMR 
39. Suppression des produits avérés cancérogènes, mutagènes et toxiques pour la reproduction   
S’engager dans chaque arrondissement à ce que les mairies suppriment progressivement l’utilisation de tout produit classé dans 
la rubrique CMR pour les travaux des jardins, entretiens des bâtiments administratifs et de la voie publique  
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3. Améliorer l’offre de transports publics et privilégier les circulations douces 

Si la circulation à Paris a été réduite de 25% ces dix dernières années grâce à une offre de transports de + de 23%, Paris reste 
confrontée aux problèmes que connaissent toutes les grandes Métropoles : congestion urbaine, pollution de l’air, transports 
publics saturés, espace public morcelé, ...  
Face à ce constat, ayons l’ambition d’amplifier la transition écologique et sociétale de Paris : partage de l’espace public, 
souplesse d’utilisation dans les aménagements et les mobilités, incitation à vivre et à se déplacer autrement et mieux, pour que 
la voiture et plus globalement l’ensemble des véhicules motorisés deviennent  l’exception et non la règle*

1
.  

Un engagement massif dans le développement des transports en commun  
40. Transformer le périphérique en boulevard urbain  
Le périphérique est devenu une autoroute urbaine appartenant au temps révolu du tout voiture. Si sa vocation restera encore 
longtemps de permettre le contournement de Paris aux véhicules à moteurs, sa transformation à terme permettra la 
réappropriation de l’espace à d’autres usagers et permettra de décliner l’ensemble des mesures que nous portons pour réduire 
les nuisances urbaines et le trafic routier, accroitre l’offre de transports en commun et faciliter les circulations douces.   

41. Requalifier la voie Georges Pompidou en un boulevard urbain avec une ligne de tramway le long des 
quais hauts de la rive droite  

42. Relier les gares : améliorer considérablement les liaisons par un transport en commun de surfaces en site 
propre  

43. Compléter le maillage dans l’Ouest Parisien par le bouclage intégral  du tramway des Maréchaux  

44. Instaurer le Pass Multiservices : Navigo, taxi, vélib, autolib rechargeable  

45. Développer des lignes de minibus (hybrides ou électriques) pour desservir les arrondissements et 
améliorer l’offre de transports nocturnes  

46. Actualiser la carte des parcours de bus Parisien pour améliorer les fréquences et désenclaver les 
quartiers délaissés 

47. Des tarifs accessibles pour tous/tes 
Alors que le droit au transport pour tous/tes a été consacré par la loi LOTI de 82, la hausse de la TVA à 7% prévue pour 2014 
équivaudrait un quasi doublement en 3 ans. Signal incohérent dans un contexte de nécessité de réduction de la voiture, nous 
poursuivrons nos interpellations auprès du gouvernement pour exiger le maintien d’une  TVA à 5,5%.  

Reconquérir l'espace public en privilégiant les circulations douces et les espaces 
piétons  

Tout en favorisant les circulations douces et la place des piétons, nous nous attacherons à proposer un équilibre et une 
coexistence harmonieuse entre toutes les formes de mobilité.  

48. Développer les zones de priorités piétons et créer 2 rues 100% piétonne par arrondissement   

49.  Renforcer l’opération « Paris Respire » les samedis,  dimanches et jours fériés  
Les horaires seront uniformisés et amplifiés (8h – 20h) en supprimant notamment ses nombreuses suspensions exceptionnelles, 
et en assurant son strict respect. Nous engagerons par ailleurs une réflexion sur l’étendue de l’opération à de nouvelles rues ou 
de nouveaux quartiers en particulier sur les artères commerciales.   

50. Poursuivre le réaménagement des voies sur berges y compris rive droite et supprimer les voies rapides  

51. Limiter la place des véhicules (voitures et 2 roues motorisées) dans la reconstruction des grandes places 
de Paris et aménagement des rues 

52. Passer du code de la route au code de la rue  

53. Augmenter les places de stationnement des 2 roues (vélos et 2 roues motorisées) y compris dans les 
parkings souterrains pour réduire les entraves sur les trottoirs 

                                                                    
1
 Nos propositions relatives aux déplacements franciliens sont développées dans le chapitre Métropole. 
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54. Mettre en place un stationnement payant pour les deux-roues motorisées (excepté les 2 roues 
électriques) et verbaliser plus systématiquement sur les trottoirs  

55. Instaurer le paiement de stationnement à la minute  

56. Développer des signalisations adaptées pour le développement des circulations douces 

Vitesse et aménagement : Fluidifier la circulation automobile pour une meilleure 
cohabitation entre les usagers de la rue  

Dans une optique de réappropriation de l’espace aux piétons, nous repenserons l’aménagement pour inverser l’équilibre en 
faveur des piétons et cyclistes tout en assurant le maintien d’une sécurité nécessaire.  

���� Dans un choc à 30km/h, la probabilité d’un piéton d’être tué est de 15% : elle passe à 60% à 50km/h. 

57. Généraliser le 30km/h sauf sur les grands axes  
Les zones de 20km h correspondent  à des zones de rencontres actuellement expérimentées et sur cette base, nous envisagerons 
leur multiplication.  

58. Poursuivre la réduction du transit routier et de la circulation (voitures et 2 roues motorisées) dans Paris  

59. Diminuer de 25% le nombre de feux dans la capitale, pour passer de 14 000 à 10 000 avant la fin du 
mandat 
Les signalisations existantes seront maintenues sur les grands axes mais diminuées dans les zones 30.  

60. Elargir les trottoirs pour inciter au ralentissement des voitures (endroits à définir) 

Pour un usage apaisé, sécurisé et dynamique du vélo 
Paris offre une configuration urbaine remarquablement adaptée à la pratique journalière du vélo, par la densité et la proximité 
des services à distance cyclable. Au-delà des réalisations existantes, nous poursuivrons les améliorations encore nécessaires pour 
généraliser la pratique du Vélo en Ville.  

61. Augmenter l’espace pour les cyclistes en développant la pratique dans les espaces verts et dans la Ville  
���� Quartiers piétonnisés, zones 30, continuités cyclables, accessibilité des grandes places de Paris et des portes de la capitale 
���� Poursuivre l’implantation d’aménagements locaux (arceaux, vélo-stations) 

62. Vélos en libre-service : étendre le réseau de pistes cyclables et développer l’offre de Vélibs électriques  

63. Municipaliser le réseau Vélib ou choisir un opérateur indépendant des publicitaires  

64. Faciliter l’accès dans les rames de RER et le développement de garages à vélo aux abords des grandes 
gares de RER et Tramway  

65. Développer les doubles sens cyclables le long de la Seine, construire des pistes protégées et généraliser 
les tourne-à-droite 

66. Expérimenter les stations Vélib’ électrique  

67. Instaurer dans chaque arrondissement une commission du Vélo  
Les généraliser permettra des concertations systématiques sur le suivi des aménagements et les priorités locales.  

68. Mettre en place des états généraux annuels du vélo à Paris 
La promotion et la communication seront renforcées par des partenariats associatifs (nouveaux ateliers vélos, animations...).  

69. Encourager l’acquisition d’un vélo et sa pratique à tous/tes âges par des stages de formation au vélo et 
des aides financières à l’achat pour certains publics 
Amplifier et poursuivre le  dispositif (en l’adaptant aux conditions de ressources) pour aider les Parisien/nes à l’achat de scooter 
et vélos à assistance électrique.  

70. Faciliter l’usage continu du vélo en assurant une meilleure sécurisation de son stationnement 
���� Créer sur la voie publique des lieux de stationnement fermés et sécurisés avec antivol intégré 
���� Inciter les copropriétés à prévoir des emplacements ou locaux dédiés notamment dans les cours d’immeubles 
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Adapter la ville aux mobilités réduites  
Se déplacer à Paris est encore un véritable parcours du combattant pour les personnes en situation de handicap. Réduire les 
obstacles à la circulation pour les personnes vivant avec un handicap (visuel, moteur, psychique, etc) permettra d’améliorer la 
circulation de tous/tes les piétons (personnes valides avec un handicap ponctuel, personnes âgées, poussettes, ..).  

71. Occupation de la voie publique : faire respecter et appliquer les règles en vigueur  

72. Repenser l’aménagement : remplacement des plots verticaux par des bacs fleuris à bonne hauteur pour 
les cannes d'aveugle, surbaissement des trottoirs, signalisation aux couleurs tranchées 
 

Des aménagements et des équipements pour réduire les temps de transport  

���� Les automobilistes Parisiens perdent près de 1.000 euros par an et l’équivalent de 2 semaines dans les 
embouteillages 

Fluidifier et faciliter la circulation des personnes et des biens sur le réseau routier représentent à la fois un enjeu de bien-être 
mais également une question économique. A Paris, le coût des bouchons flambe, la capitale concentrant à elle seule 40% des 
embouteillages en France. Les leviers d’une décongestion trouvent également leur fondement dans une politique 
d’aménagement adaptée. Il nous faut sortir d’une approche de construction de grands pôles tertiaires et commerciaux. En 
promouvant la ville des courtes distances, nous rapprocherons durablement les lieux de l’habitat, du travail, du commerce et des 
loisirs.  

73. Création d’une plate-forme d’informations multimodale en temps réel pour réduire les temps de 
déplacement et favoriser l’usage des transports publics  

���� Un navigateur urbain sur téléphone mobile 
���� Un navigateur pour le fret urbain et un outil d’optimisation des tournées de livraisons en ville 

74. Développer les alternatives à l’usage individuel de la voiture  en développant le co-voiturage 

75. Instaurer un Bureau des temps aux responsabilités élargies en interface avec l’économie, l’urbanisme et 
le développement numérique 
En complément d’une réflexion soutenue sur l’ensemble des outils numériques existants en matière de mobilité, la Ville de Paris 
participera aux études en cours dont l’objet est d’évaluer l’ensemble des externalités positives et négatives du télétravail pour 
analyser les premiers retours des Télécentres déployés et évaluer les opportunités de services et besoins complémentaires.  

Transport de marchandises : développer des offres par voie fluviale et ferroviaire 
alternatives au transport routier 

Paris, du fait des enjeux liés à l’impact sur la circulation et la qualité de l’air des poids lourds, doit être à la pointe de l’innovation 
en articulant les modes alternatifs de livraison de marchandises avec des espaces de livraisons urbains adaptés et structurés. 
Ainsi, l’offre de transport fluvial et ferroviaire (cargotram) alternative pour les marchandises sera développée.  

76. Développer le fret fluvial  

���� 90% des marchandises sont transportées sur la route – 130 km de voies navigables à Paris 

77. Utiliser les voies de tramway pour du fret nocturne  
Des expérimentations existent déjà, nous les poursuivrons pour étudier les conditions d’une généralisation.  

Prendre  en compte les activités liées au tourisme et aux  loisirs dans les politiques de 
transports  

Aujourd’hui, les transports ne sont appréhendés par le STIF que sous l’angle trajet domicile – travail. Il faudrait pouvoir y intégrer 
non seulement les dimensions loisirs des Parisien/nes et des francilien/nes mais également tous les flux liés au tourisme. Une 
réflexion sera menée sur la cohabitation usagers quotidien versus touristes.  

78. Proposer un Pass à tarif incitatif à destination des touristes sur des plages horaires spécifiques en 
décalage avec les heures de pointe  
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4. Revitaliser l’espace public local 

Sport et promenades  
Paris peut apporter à chacun/e les bienfaits du sport, en proposant des activités de proximité en plein air partout dans nos 
quartiers, et pas seulement aux abords du périphérique. Dans la continuité du réaménagement des berges de Seine où des 
espaces sportifs sont déjà prévus, le sport et les loisirs prendront toute leur part dans la reconquête de la nature et de l’espace 
public à Paris.  

79. Créer des circuits de promenade le long des berges, dans le centre de Paris et sur la Petite Ceinture  
La conversion progressive de la rive droite des berges à d’autres espaces de respiration et de loisirs permettra de créer des 
circuits de randonnées, parcours de santé, glisse, vélo. Sur le tracé de la Petite Ceinture joignant les 2 bois, seront développés des 
aménagements légers et saisonniers en concertation avec les habitant/es en complément d’un parcours de randonnées.  

���� Traverser Paris sans croiser de voiture : Sur le principe des voies vertes, des aménagements type viaduc des arts le long de 
Daumesnil ouverts aux vélos et rollers seront engagés.   

Réancrer l’activité des habitant/es dans leurs quartiers  
Alors que nous assistons à un phénomène de densification constante,  paradoxalement se crée une désertification de certains 
quartiers notamment dans  l’hypercentre. Refusons le syndrome de la ville musée, inversons le mouvement  en redynamisant le 
tissu local pour un espace public plus vivant.  

80. Favoriser les programmes immobiliers « mixtes » incluant systématiquement logements, artisanat et 
commerces sur rue 
Nous favoriserons l’aménagement de locaux associatifs, commerces et artisanat ouverts sur la voie publique en s’appuyant sur 
les outils financiers et juridiques existants tels que la société d’économie mixte SEMAEST et un encadrement strict sur le 
changement de nature des lots en rez-de-chaussée. Seront ainsi favorisés, non seulement les commerces de proximité mais 
également l’artisanat, le déploiement d’espaces de télétravail, l’implantation de cabinets médicaux,  ateliers d’artistes et locaux 
pour les associations.  

81. Ouvrir l’espace public pour des moments de partage et de festivité en organisant des fêtes de rue 

Seine, canaux, patrimoine architectural : redécouvrir sa ville  
La valorisation des atouts de Paris par l’ouverture de ses espaces publics et la création de nouveaux usages permettront une 
réappropriation pour tous/tes. Pour renforcer l’attractivité de la Ville, nous développerons la promotion et l’accès au patrimoine 
architectural, artistique et culturel, ainsi qu’aux espaces naturels (jardins, parcs, plan d’eau, etc.).  

82. Favoriser la promotion de Paris et de son histoire par des signalisations dédiées 

83. Baignades en ville : aménager les canaux et développer les sites dans les lacs des Bois de Paris  

84. La Seine, berceau de la Ville : animer le fleuve et ses berges par des projets écologiques et innovants  
Les aménagements que nous proposerons seront réversibles, gratuits et appropriables pour les Parisien/nes  

���� Lancer un appel à projet permanent et participatif autour de l'animation pour tous des berges de Seine, dans la suite des 
consultations ayant précédé l'ouverture des berges de Seine dans le secteur des Invalides 

85. Accueillir des péniches inter-associatives et salles polyvalentes ouvertes à tous les publics sur chacun des 
10 arrondissements riverains de la Seine 

86. Développer des croisières-découverte de l'environnement sur la Seine et ses affluents, ouvertes à tous les 
publics et rayonnant sur l’ensemble de l’Ile de France  

Mobiliers urbains : plus de confort sans privatisation de l’espace public  
87. Réduire  l’emprise du mobilier urbain  et privilégier la signalisation au sol afin de reconquérir l’espace 
public  
En alternative à la multiplication d’objets sur l’espace public (mobilier urbain défensif, panneaux publicitaires…), utiliser la 
signalisation au sol clairement visible.  

88. Augmenter le nombre de bancs publics   

89. Développer le nombre de sanisettes notamment dans les endroits névralgiques (gares, halles..) 
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90. Limiter l’empiètement des terrasses privées des cafés et restaurants au profit d’espaces publics 
aménagés permettant à tous/tes un accès non marchand à la consommation en plein air  
Les espaces publics pourront ainsi accueillir par exemple des tables de picnics et autres usages gratuits.  

91. Engager des mesures efficaces contre les abus et le gaspillage des chauffages extérieurs des terrasses 

92. Développer les espaces réservés pour l’affichage libre et associatif 
���� Permettre l’affichage associatif et municipal sur les arrêts de bus 
���� Augmenter le nombre de panneaux de libre expression 

93. Limiter les espaces publicitaires  
���� Ecrans numériques publicitaires : interdiction de tous les dispositifs, y compris sur le mobilier urbain et pour les enseignes 
���� Interdiction des bâches publicitaires 
���� Fixer la taille maximale des panneaux publicitaires à 2 m² 
���� Revoir les emplacements des panneaux scellés au sol pour ne pas en faire des obstacles urbains sur les trottoirs 
���� Dialoguer avec la RATP pour faire baisser la pression publicitaire dans les transports parisiens 
���� Se concerter avec les communes limitrophes pour faire disparaître les publicités géantes autour du périphérique 

94. Réduire la publicité des produits nocifs, polluants ou fortement générateurs de déchets 
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5. Promouvoir des formes urbaines denses, conviviales et attractives  

���� Les surfaces en cours d’aménagement à Paris représente 10% du territoire Parisien notamment sur la Couronne 
Parisienne (GPRU) et les grandes emprises de propriétaires institutionnels historiques comme la SNCF  

Alors que l’opportunité foncière se réduit chaque jour davantage à Paris, réduisant ainsi les perspectives d’aménagement et de 
constructions neuves, Paris doit répondre aux réels besoins de ses habitant/es. Actuellement, les dernières grandes emprises 
foncières disponibles sont en passe d’être réaménagées. Les projets étant déjà engagés, il s’agit d’identifier les marges de 
manœuvres restantes, les évolutions envisageables et sur quels territoires.  

Pour des aménagements denses, compacts et écologiques 
Les particularités et spécificités de Paris en matière de densité entrainent des arbitrages nécessaires autour de la densité 
acceptable pour rendre la ville vivable notamment dans certains quartiers. Nous défendrons l’élaboration d’un Plan Local 

d’Urbanisme qui protège les espaces de respiration, cœurs d’îlots, lumière et bâtiments de faible hauteur.  
En alternative aux choix actuels couteux, énergivores et inesthétiques qui privilégient la construction de tours, nous défendrons 
un urbanisme adapté aux enjeux en matière de densité, concertation de la population et de gestion responsable. Engageons des 
réflexions approfondies autour des équipements existants et perspectives en cours de surélévation en termes d’impact paysager, 
écologique et financier.  
 

���� La forme urbaine la plus dense est de type haussmannien : 300 hab/ha, à comparer aux 100 hab/ ha dans un 
quartier de tours (sources APUR)  

95. Lancer en amont de la révision à venir du Plan local d’Urbanisme une consultation autour de la densité  
Nous interrogerons les habitant/es sur la question de la densité acceptée dans le cadre d’une vaste consultation et nous 
ouvrirons la réflexion sur la densité métropolitaine. 

96. Produire des logements et des équipements en renouvellement urbain 

Opportunités foncières : ne privatisons pas l’aménagement de Paris  
97. Affecter l’intégralité des droits de mutation à une politique d’acquisitions foncières 

98. Application stricte de la loi Duflot sur la mobilisation du foncier public en faveur du logement 
Cesser de financer par la spéculation immobilière les investissements dans la santé ou le ferroviaire. 

99. Maitrise par la Ville du foncier à long terme : établir un moratoire sur la cession des droits à construire 
en ZAC 
L’objectif sera de réorienter la construction de logements en accession dans le cadre de baux emphytéotiques 

100. Refaire un travail fin sur les réserves de logements sociaux, en lien avec un objectif de production  
de 6 000 logements par an 

101. Réaffirmer le rapport de force entre la puissance publique et la promotion privée : charte et 
encadrement des prix promoteurs 

102. Intégrer les acteurs privés aux projets et à l’ingénierie foncière pour des méthodologies partenariales 
entre propriétaires, promoteurs, usagers 

 Un urbanisme innovant et durable  
103. Créer une commission de la créativité et l’innovation architecturale  
Elle sera chargée pour tout projet de construction, de promouvoir une architecture contemporaine novatrice, respectueuse des 
spécificités de l’urbanisme parisien.  

104. Défendre et prioriser la réhabilitation du bâti et de l’espace urbain en alternative aux plans de 
destruction/reconstruction, en associant les habitants à la démarche de préservation et d’amélioration  

105. Redimensionner les projets urbains engagés vers des programmations mesurées en réponse aux besoins 
des Parisien/nes et dans une exigence forte d’innovation environnementale  
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106. Pour des projets et aménagements adaptées  
���� Bercy Charenton : relier les 2 éléments majeurs de dimension métropolitaine que sont la Seine et le bois de Vincennes par 
la création de trames vertes et une programmation à taille humaine (activités secondaires, logements vraiment sociaux, 
équipements et commerces de proximité, habitat participatif…).  
���� Poursuivre les démarches en co-élaboration avec les habitant/es, usagers et partenaires de la Ville : Eco Quartier Saint-
Vincent de Paul, Caserne de Reuilly, ..   

Pour un urbanisme de projet participatif et citoyen  
Les Parisien/nes peuvent être force de décision sur les choix de la Ville de Paris. Pour garantir une concertation optimale et 
efficace en amont des projets, nous proposerons des méthodes radicalement différentes des simulacres de concertation 
observés lors des projets d’envergure de la dernière mandature (Tour Triangle, Chantier des Halles, ..).  

107. Prendre le temps d’une concertation réellement participative, transparente, décloisonnée et intégrée 
dans la planification globale des projets  
Il apparaît impératif de pouvoir amorcer les démarches très en amont avant que les décisions principales et le budget ne soient 
finalisés, soit dès la programmation du projet en précisant ses objectifs et au service de quels intérêts.  
La démarche de concertation doit être intégrée dans la planification globale du projet en clarifiant en amont ses règles, la 
méthode et le calendrier. Cela passera nécessairement par une évolution dans la pratique et l’esprit des élus et des services 
municipaux.  

108. Coupler imagerie 3D et technologies numériques dans le dialogue sur la Ville  
Nous revisiterons la question de l’utilisation des techniques de communication et d’information dans le dialogue sur la ville. 
L’hypothèse que nous posons est que les technologies numériques de communication et d’information (TIC) couplées à 
l’imagerie 3D permettent d’augmenter tant en intensité qu’en étendue la participation citoyenne en urbanisme.  
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6. Lutter contre les incivilités et les violences, prévenir la délinquance, favoriser 
la médiation sociale et restaurer le lien entre la police et les parisien/nes 

La sécurité, préoccupation majeure pour nombre de nos concitoyens doit apporter des réponses efficaces qui concilient libertés 
publiques et souci des victimes. Nous devons définir les contours d’une politique de sécurité pragmatique et équilibrée, 

reposant sur la prévention, la présence dissuasive, la sanction, et la réinsertion.  
Si la lutte contre l’insécurité et la prévention de la délinquance à Paris relève de la responsabilité du Préfet de police, le Maire de 
Paris, ainsi que les Maires d’arrondissement disposent néanmoins d’outils leur permettant, sur la base d’une concertation avec 
les services de l’Etat, d’influer directement les politiques publiques mises en œuvre sur le territoire. 
Dans ce contexte, les enjeux autour de la sécurité et tranquillité publique à Paris reposent sur une politique équilibrée mêlant 
tout autant l’Etat (Police nationale, Procureur de la République) que les services municipaux.  
Cette action concertée prend la forme depuis 2002 d’un Contrat parisien de la sécurité, qui fixe les objectifs et assure la cohésion 
de l’action des différentes parties prenantes. Son suivi est assuré par les conseils de sécurité et de prévention de la délinquance 
d’arrondissement (CSPDA).  
Les mesures que nous proposons entendent non seulement approfondir le partenariat de la Ville de Paris avec les services de 

l’Etat, mais encore affranchir partiellement cette dernière de la tutelle étatique en lui donnant les moyens d’assurer une 

véritable mission de prévention et de médiation en matière de sécurité.  

Un nouveau Contrat parisien de sécurité au plus près des réalités et préoccupations 
des parisien/nes 

Le Contrat parisien de sécurité, signé le 3 mars 2009, énonce les engagements coordonnés de chaque institution en matière de 
sécurité et la prévention de la délinquance, d’aide aux victimes, d’accès au droit, de lutte contre les drogues, dérives sectaires, 
violences conjugales et violences faites aux femmes. Nous proposons un nouveau Contrat parisien de sécurité, au plus près des 
préoccupations des parisien/nes, tenant compte des réalités sociologiques et humaines de chaque quartier, et permettant une 
participation plus active des citoyens à l’élaboration des objectifs et des actions mises en œuvre au niveau local.  

109. Renforcer le rôle majeur des conseils de sécurité et de prévention de la délinquance d’arrondissement 
(CSPDA)  
Le CSPDA joue un rôle fondamental dans la mise en œuvre du Contrat parisien de sécurité. Les travaux de ce dernier devront être 
systématiquement publiés et les citoyens mieux associés. Ainsi la fréquence de ses réunions sera augmentée afin qu’une  
évaluation des besoins de sécurité soit effectuée tous les 6 mois.  

110. Mieux associer les parisien/nes à l’élaboration du Contrat parisien de sécurité  
Avant son adoption, les parisien/nes seront associés à l’élaboration du nouveau contrat  

���� Recueil des doléances et des attentes des parisien/nes en préalable à son adoption par le lancement d’une campagne 
massive de sensibilisation et la réalisation d’une enquête publique 

Des enquêtes de victimologie seront menées par arrondissement afin d‘éclairer les travaux d’élaboration (remontées 
d’informations précises, identification de situations ou zones à risque). Ensuite, dans le cadre de la déclinaison des objectifs et 
actions fixées au niveau local, les parisien/nes pourront également formuler leurs attentes dans le cadre d’une enquête publique.  

���� Association approfondie des conseils de quartiers aux travaux des CSPDA 
Un correspondant sera chargé de l’application et du suivi du contrat parisien dans chaque Mairie d’arrondissement et de 
recueillir les doléances des parisien-ne-s sur sa mise en œuvre.  

111. Elargir le champ des actions à la lutte contre les violences sexistes et homophobes au rang des priorités 
d’action  
Le contrat parisien de sécurité comportera un chapitre spécifique relatif aux violences sexistes, homophobes, lesbophobes et 
transphobes.  

Mieux adapter les actions des services impliqués à la réalité du terrain 
112. Mieux mesurer les phénomènes de violence et d’incivilité 
La délinquance devra être mieux mesurée, afin de disposer d’une information précise par le biais d’une remontée en temps réel 
des difficultés locales.  

���� Extension des champs de compétences de l’Observatoire de la tranquillité publique 
Les compétences de l’Observatoire de la Tranquillité Publique, en charge de la centralisation des données concernant la 
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délinquance à Paris dans les équipements municipaux, seront élargies. 
���� Renforcement et amélioration de la procédure de recueil d’information (ESPRI - Fiche d’Événement) pour garantir une 
meilleure circulation des informations 
���� Des enquêtes de victimation seront menées dans chaque arrondissement afin d‘identifier les besoins spécifiques des 
parisien/nes 

113. Développer la médiation sociale en renforçant la présence des correspondants de nuit  
Les correspondants de nuit seront développés sur tout le territoire, en tenant compte des besoins spécifiques de chaque quartier. 
Ils seront formés à la médiation sociale et situationnelle, et interviendront pour apaiser les tensions qui pourraient émerger dans 
un quartier, une rue, ou un immeuble.  

114. Mieux articuler l’action conjointe de la police nationale, des inspecteurs de sécurité de la ville de Paris 
(ISVP), et des Agents de Surveillance de la Ville de Paris (ASVP) 

���� Regroupement des services administratifs dédiés à la lutte contre les incivilités, Inspecteurs de sécurité de la ville de Paris 
(ISVP) et Agents de Surveillance de la Ville de Paris (ASVP) en un seul corps 

Dans le respect du Code de procédure pénale, leur mission sera développée pour garantir une présence continue sur le territoire, 
en soutien aux forces de police. Aux côtés de leur mission de verbalisation, ils seront formés pour assurer des missions de 
médiation, de prévention des conflits, de soutien aux victimes et d’assistance aux mineurs en danger.  
Les Inspecteurs de sécurité pourront ainsi, au-delà de leur mission de protection et de surveillance des biens et équipements, 
assurer une mission de prévention et de médiation sociale. De même, les Agents de surveillance de Paris, qui sont chargés de la 
circulation et de la lutte contre certaines nuisances sur les voies et les lieux publics (sonores), verront leurs pouvoirs élargis à la 
prévention des conflits et à la médiation sociale.  

115. Tenir compte de la spécificité des zones de sécurité prioritaire dans l’élaboration des Contrats locaux de 
sécurité par arrondissement 
Les zones de sécurité prioritaires (ZSP) devront être inscrites dans le Contrat de sécurité parisien, afin d’associer la Ville ainsi que 
les arrondissements concernés dans la mise en œuvre des mesures.  

Améliorer la prise en charge des victimes d’infractions 
116. Un SAVIP renforcé  
Le Service d’aide aux victimes d’infractions pénales joue un rôle fondamental dans l’accompagnement des victimes. Son action 
sera confortée tant sur le plan matériel qu’humain. Des fiches pratiques seront éditées à l’attention des usagers, au besoin en 
langue étrangère et en braille.  

117. Un soutien aux procédures dématérialisées de plainte  
La dématérialisation des procédures de dépôt de plainte a conduit, pour les petites infractions, à livrer les parisien/nes à eux-
mêmes, ces dernier/es étant invités à déposer plainte en ligne.  
Pour ceux qui ne disposent pas de connexion internet, ou qui ne seraient pas en mesure d’y procéder par eux même, la Ville de 
Paris doit mettre en place, dans chaque mairie d’arrondissement, un poste de connexion permettant l’aide assistée au dépôt de 
plainte en ligne.  

118. Améliorer l’accueil dans les commissariats 
Les conditions d’accueil et de prise en charge des personnes seront améliorées dans les commissariats d’arrondissement.  

119. Améliorer l’accès au droit  
En partenariat étroit avec le Barreau de Paris, les antennes d’accès au droit et les permanences gratuites seront multipliées afin 
de garantir un meilleur maillage territorial.    

Mieux prévenir les violences aux abords des établissements d’enseignement par la 
médiation  

120. Renforcement de la sécurisation routière des abords des écoles  
La question de la sécurisation des « points d’école » est au cœur des préoccupations des citoyens. Les 624 « points d’école » 
identifiés, seront réactualisés afin que chacun d’entre eux soit doté d’un agent assurant la sécurisation de la traversée des 
piétons.  
La contribution de l’Etat sera portée à 200 (contre 150 aujourd’hui) et la Mairie de Paris assurera la sécurisation des autres points, 
dans le cadre d’un programme triennal de recrutement de vacataires.  
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121. Mettre en œuvre d’un dispositif original de médiation aux abords des collèges et lycées parisiens 
Afin de mieux sécuriser les abords des collèges et lycées parisiens, des vacataires seront  également recrutés pour assurer un 
travail de présence et de médiation aux abords des collèges et lycées.  

Accompagner la lutte contre la récidive 
La lutte contre la délinquance s’accompagne également d’un effort accru de la Ville pour permettre de lutter efficacement contre 
la récidive, et favoriser l’insertion sociale et professionnelle des personnes condamnées. A cette fin, nous proposons le 
développement du dispositif du Travail d’Intérêt Général sur le territoire.  

122. Mieux définir les besoins en Travaux d’intérêt Général en étroite collaboration avec les services du 
Parquet et les services de la Protection judiciaire de la jeunesse 

123. Développer le recrutement des agents volontaires en charge de l’exécution et du suivi des TIG  

124. Diversifier les champs du TIG en élargissant l’accès des personnes exécutant un TIG aux différents 
services municipaux  
  

Mettre en œuvre un moratoire sur la Vidéoprotection  
125. Instaurer un moratoire sur le dispositif de  vidéoprotection de la Ville de Paris 
En novembre 2009, le Conseil de Paris adoptait un plan visant à l’installation de 1000 caméras de vidéosurveillance à Paris, 
faisant de cet outil un argument de lutte contre la délinquance. Le Plan de vidéo protection de Paris participe ainsi à un 
quadrillage de la capitale à travers plus de 15.000 caméras si l’on additionne les caméras du réseau RATP et SNCF.  
Pour la mise en œuvre de ce projet d’implantation de caméras, les Parisiens et Parisiennes n’ont pas été consultés : ni sur le 
principe du recours à la videoprotection, ni sur la localisation des dispositifs.  
Les écologistes n’ont eu de cesse de critiquer cette gabegie financière, pointant du doigt le caractère dangereux, inutile et 
couteux de ce dispositif. Aujourd’hui, l’heure est au bilan coût - avantages.  
Nous maintenons notre opposition à l’extension du parc de vidéo protection, notamment dans les parcs de logements sociaux ou 
dans les enceintes sportives. Parce que l’humain doit être au cœur de toutes les politiques parisiennes de lutte contre l’insécurité, 
nous appelons à un véritable moratoire sur la vidéoprotection à Paris. Dangereux, coûteux et inutile, le dispositif de 
vidéoprotection à Paris doit faire l’objet d’un bilan circonstancié permettant aux parisien/nes d’évaluer à sa juste mesure sa 
pertinence, son efficacité, son coût ainsi que son impact sur le respect des libertés fondamentales de chacun/ne. 

126. Instaurer le caractère public des avis du Comité d’éthique  
Le comité d’éthique mis en œuvre dans le cadre de ce plan, en contrepartie de l’autorisation donnée par la Ville de Paris à la mise 
en œuvre de ce programme, n’a jamais publié un seul rapport.  
Nous proposons, en complément d’un moratoire sur l’extension de la vidéoprotection, de conduire une étude sur l’impact de la 
mise en œuvre de la vidéoprotection dans la réduction de la délinquance. En attendant les conclusions de cette étude, le Comité 
d’éthique devra se réunir et rendre public un rapport sur la mise en œuvre de la vidéoprotection depuis son entrée en vigueur.  

Un Paris plus sûr pour les Parisiennes  
Les vols avec violence ainsi que les violences à caractère sexuel sont en hausse constante les trois dernières années à Paris. Ces 
crimes et délits touchent principalement les femmes, quel que soit leur âge. Ce n’est donc plus un sentiment d’insécurité qu’il 
s’agit de gérer, mais bien d’identifier, au plus près du terrain, les lieux propices à ces types d’agression. Il s’agit ainsi d’apporter 
des réponses pragmatiques et efficaces en alternative d’une approche administrative simpliste.  
Pour remédier à ce sentiment d’insécurité et apporter des réponses spécifiques (propre à une rue,  un passage, un commerce), 
« transverses » (voirie, présence policière) mais aussi privé (copropriétés, commerces, parking)  ou associatif, il s’agit d’identifier 
les lieux ou conditions potentiellement dangereuses en étant à l’écoute des peurs.  

127. Organiser des marches de femmes dans tous/tes les quartiers  
Sur la base du volontariat, 1 fois par mois, le week-end, au sein de chacun des 122 groupes locaux de sécurité propre à chaque 
quartier, les femmes parcourront, étape par étape, l’espace public du territoire, ensemble, et en formation exploratoire. Les 
endroits potentiellement dangereux y seront soulignés, et remontés en groupe local de sécurité avec la participation de la police 
municipale. Des aménagements adaptés seront discutés avec les représentants de la police, justice, associations avant des 
propositions de réalisation et de contribution du conseil de quartier.  
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7. Déchets et propreté : réduire, recycler et nettoyer  

Nos actions en matière de déchets et de propreté doivent s’inscrire dans la préservation des ressources et du développement 
durable.  

Prévenir pour réduire : le meilleur déchet est celui que nous ne produisons pas  
La Ville doit pouvoir faire progresser ses marges de manœuvre en matière de réduction à la source. Elle peut non seulement 
constituer un relais privilégié de sensibilisation et d'information mais par ailleurs agir sur les produits qu'elle consomme et les 
déchets qu'elle génère elle-même. Enfin, le choix du mode de financement et de fiscalité pourrait également représenter l’un des 
leviers d’incitation à la réduction et à la modification des comportements.  

128. Instaurer des campagnes de communication pour la réduction et la réutilisation des déchets 
En complément des campagnes existantes, nous renforcerons l’information multimédia, d’affichage et de proximité à destination 
des habitant/es et des entreprises (tertiaire, restauration, tourisme, etc..). Chaque année, une campagne sera organisée pour 
expliquer les consignes de tri et motiver les trieurs. 

129. Affecter 5 % du budget des services de la propreté pour la prévention et la communication 

130. Création de 200 postes d'ambassadeurs pour une communication  dédiée 

131. Limiter la publicité de produits fortement générateurs de déchets 
Sur les panneaux municipaux, interdire toute publicité pour des produits ou emballages non recyclés et ajouter 
systématiquement la mention de sa gestion en fin de vie (bac jaune pour les emballages recyclables, ramener chez les 
commerçants pour les piles et appareils, etc.).  

132. Imaginer des expérimentations pour une fiscalité incitative  
Les taxes actuelles n’ont aucun effet pour encourager les habitant/es à des gestes plus économes. Nous mènerons des réflexions 
pour revoir le cadre actuel (expérimentations par une tarification au poids ou au volume).  

Réutiliser : une nouvelle vie pour les déchets par l’instauration de dispositifs et 
conditions adaptées  

133. Implanter un point ressourcerie par quartier à l’entrée de chaque déchèterie parisienne qui évaluera le 
caractère réutilisable et recyclable de chaque déchet apporté  

134. Développer la reprise de produits alimentaires 
 En fin de marché ou abandonnés par les commerçants en boutique dans des conditions d’hygiène et de respect des personnes. 

135. Mettre en place une plate-forme permanente, internet et mobile géolocalisée  
Permettant de déposer, échanger, récupérer, vendre, réparer, etc. facilement des objets  

136. Organiser une braderie- fête de la réparation annuelle dans chaque arrondissement  
Pour favoriser les échanges, dons, vente d’objets 

137. Mettre fin au phénomène de marchés "sauvages" et faire une place à la récupération/vente d’objets 
usagés en autorisant l’organisation périodique par les associations de Biffins ou accueillant des biffins pour 
des petits marchés de récup’ exclusivement réservés à la vente d'objet usagés 

���� Favoriser la réservation de place pour les biffins dans les nombreux vides-grenier 
���� Développer la rémunération des apports de produits usagés destinés au recyclage ou au réemploi telle que le prévoit la 
recyclerie de la Porte de Montreuil 
���� Soutenir la reconnaissance des qualifications liées à la biffe, notamment celles des métiers de la réparation 
���� Etudier lors des renouvellements de délégations d’organisation des marchés aux puces, la création d’un espace biffins 
dédié 

Recycler tout 
138. Recycler 1 déchet Parisien sur 2 
Aujourd’hui, la majorité des déchets recyclables collectés dans les bacs municipaux sont mélangés avec les ordures résiduelles 
(plus de 80% des papiers-cartons et des vêtements,  40% du verre… sont incinérés). 
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139. Créer 10 Recycleries et transformer les 5 déchèteries actuelles en Recycleries 
Les déchets seront  systématiquement orientés vers la réutilisation, réparation, recyclage, par subsidiarité plutôt que, comme 
actuellement principalement  vers l’élimination (benne tout venant). Les 15 Recycleries devront être de taille suffisante pour 
permettre la gestion de gros volumes (au moins aussi grande que la déchèterie des Invalides). 

140. Appliquer strictement les obligations de tri des professionnels 
Administrations et marchés qui majoritairement aujourd’hui placent leurs déchets recyclables avec les déchets résiduels et 
simplifier la tarification de leur redevance pour  la rendre plus incitative au tri. 

141. Organiser la collecte sélective des bio déchets 
A Paris seuls le verre et les papiers sont triés et collectés séparément. Or le gisement de bio déchets ou déchets putrescibles est 
important et permettrait de valoriser nos déchets pour en faire du biogaz ou du compost.  
 

Composter les déchets de cuisine, à Paris aussi  
142. Mettre en place une collecte spécifique des déchets organiques de tous/tes les établissements de 
restauration et  marchés de rue 
Interdire les déchets organiques dans les bacs d’ordures résiduelles mis à la disposition des commerçants par la ville 

143. Installer 1000 colonnes réservées aux déchets organiques sur la voie publique 

144. Développer les lieux de compostage  
���� Ouvrir un espace compostage de proximité dans tous les jardins publics (sauf si trop petits) pour permettre aux riverains 
de composter leurs déchets de cuisine et les jardins partagés. 
���� Distribuer 1 000 composteurs d’immeubles et 100 000 composteurs d’appartements et former les habitant/es à les utiliser. 
���� Installer un composteur pédagogique dans chaque école 

Trier partout 
145. Remplacement dans la mandature des 1100 colonnes à verre posées sur la voie publique par des 
colonnes enterrées verre, vêtements, organiques 

146. Etudier l’installation de points de collecte du verre non destructeurs, afin de pouvoir réutiliser ces 
récipients directement, sur le modèle du verre consigné 

147. Mise en place du tri sur l'espace public (corbeilles de rues bi-compartimentées) et dans tous/tes les lieux 
municipaux recevant du public 

148. Construction d'au moins trois autres centres de tri 

Propreté : Responsabiliser, prévenir et rationnaliser  
149. Intégration de la collecte par aspiration dans tous/tes les nouveaux quartiers   
Sa mise en place sera réalisée à l’occasion de travaux et dans les zones sur dalle de Paris par la mise en place d’un réseau de 
collecte pneumatique des déchets recyclables, organiques et résiduels sur chaque rive dans les arrondissements Parisiens du 
centre. En tête de chaque réseau il sera installé une plate-forme d'évacuation des déchets pour chaque flux par la Seine. 

150. Etablir les plans de propreté de chaque quartier  en partenariat avec les Conseils de quartiers 
En travaillant sur l’affectation des moyens et des fréquences.  

151. Regrouper les interventions sous la responsabilité d’un seul opérateur  

152. Remplacer tous/tes les véhicules et engins de collecte et de propreté utilisant du diesel 
L’ensemble des véhicules qui opèrent pour le compte de la Ville de Paris seront remplacés par des engins moins polluants (GNV, 
électriques).  

153. Renforcer la surveillance et le contrôle du respect des espaces publics par des inspecteurs de salubrité 

154. Relancer les campagnes massives envers les propriétaires de chiens 
 Sur la motivation (sensibilisation par maitres-chiens, partenariats avec associations animalières) et la verbalisation 

155. Développer les pigeonniers contraceptifs et les actions envers les nourrisseurs 
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II. CADRE DE VIE QUOTIDIEN : REPONDRE AUX BESOINS DE 
L’ENSEMBLE DES PARISIEN/NES 

Favoriser l’accès à un logement décent, préserver sa santé par une offre de soins de qualité et une alimentation saine, 
développer des équipements culturels et sportifs de proximité, faciliter des démarches administratives : nous proposerons des 
réponses adaptées et ciblées pour améliorer le mieux vivre au quotidien de tous/tes les Parisien/nes.  
 

1. Logement : développer une offre à cout abordable 

���� Si le revenu moyen est supérieur à la moyenne nationale, le pouvoir d’achat des Parisien/nes est 
substantiellement grevé par le cout de la vie dont une proportion importante est liée au logement. En 2001, le 
mètre carré à Paris était évalué à 3000 €. En 2013, il  atteint 8260 €. Depuis des années les bureaux vides 
s’accumulent, mais la part de bureaux programmés dans les opérations d’aménagement de la Ville de Paris reste 
prépondérante à 44% de la surface construite, contre seulement 31% pour le logement.  

Face à l’envolée des prix de l’immobilier qui ont plus que doublé en 10 ans, il devient nécessaire d’agir sur plusieurs leviers : la 
crise du logement ne pourra se résoudre uniquement par le logement social. Une autre conception de l’aménagement doit 
s’amorcer accompagnée de mesures innovantes permettant à la fois d’enrayer la hausse des prix mais également de développer 
d’autres formes d’habitat. Par une politique volontariste basée sur l’articulation entre les actions nationales et locales, nous 

proposons de changer de logiciel pour développer une offre de logements à couts maitrisés et adaptés à l’ensemble des 

besoins de la population Parisienne.  

 

Notre programme sur le logement est le dernier à l’échelle Parisienne : en complément, nous proposons une approche qui 
s’inscrit dans une dimension régionale (présentée dans le Chapitre sur la Métropole).  

Des logements moins chers dans le parc privé  
Afin de permettre aux classes moyennes de se maintenir dans le parc privé nous agirons pour enrayer la spéculation immobilière 
et augmenter l’offre de logements.   

156. Accompagner l’encadrement des loyers au moment de leur relocation  
La mairie de Paris aura un rôle à jouer dans l’efficacité du miroir des loyers, en diffusant des informations précises, en facilitant 
les médiations et en encourageant les locataires à faire valoir leurs droits et à accéder à la justice. Nous renforcerons le rôle de 
l’ADIL comme interlocuteur des locataires qui subissent des loyers indécents. 

157. Proposer une offre nouvelle pour les classes moyennes par la création de filières de logements locatifs 
dans le parc privé 

���� Instaurer un quota de logement conventionnés dans les programmes immobiliers via l’outil de secteur de mixité sociale du 
PLU (25% de LLS et &10% conventionnes à partir de 800 m2 par programme) 

���� Pour mobiliser le parc vacant, les subventions pour travaux seront conditionnées au conventionnement des logements 
locatifs et au respect du plan climat 
���� Promouvoir une filière de logements intermédiaires par la mobilisation des investisseurs institutionnels qui seraient 
contraints d’investir dans la construction 

158.  Protéger les locataires  fragiles menacés d’éviction lors des opérations de ventes à la découpe 
L’encadrement des opérations de ventes à la découpe ne prévoit aucune solution pour les locataires modestes ne faisant pas 
l’objet d’une protection particulière, en raison de leur âge notamment. La ville doit s’engager à maintenir ces locataires dans leur 
logement en préemptant les logements des locataires à faibles ressources. 

159. Contenir la hausse des prix et réguler la promotion immobilière du parc privé 
���� La Ville pourra mobiliser son droit de préemption pour les logements vendus au-dessus de la moyenne du marché.  
���� Rétablir les rapports de force entre promoteurs acquéreurs de terrains publics et la Ville de Paris par l’instauration d’une 
charte protectrice, la ville se réservant le droit d’exercer son droit de préemption en cas de non-respect de la charte.  

160. Réserver 50% pour le logement dans les opérations d’aménagement : plus de logement, moins de 
bureaux 



    

 

 

 

 
 

Projet EELV PARIS 2014 – Version et amendements adoptés en Assemblée Générale du 19 octobre 2013 – Document de travail programmatique 

   22 
 

161. Mettre en œuvre un Plan de sauvegarde du parc social de fait 
Le parc social de fait est constitué de logements de statut privé, à faible loyer, occupés par une population modeste, éligible au 
logement social de droit. Or les locataires de ces immeubles sont fréquemment évincés par les congés-ventes et les congés-
reprises ou tout simplement par l’alignement des loyers sur les prix du marché.  

���� Mettre en œuvre un véritable plan de sauvegarde du logement social de fait en lien avec les objectifs du PLH voté en 
novembre 2011.  

A chaque vente de ces logements sociaux de fait et à toute sortie de la loi de 1948, la mairie sera alertée et préemptera pour 
créer du logement social dans le diffus ou pour une solution d'intermédiation locative. En outre, ce parc est en grande partie 
vieillissant et en mauvais état. La ville s’engagera à contribuer aux travaux de rénovation visant à l’amélioration du confort des 
locataires et à leur maintien dans les lieux. 

162. Développer l’intermédiation locative 
Le parc privé doit être mobilisé pour loger les plus fragiles. Le dispositif d’intermédiation «Louez solidaire» a fait ses preuves, il 
sera développé et élargi. 

163. Développer les acquisitions foncières immeuble par immeuble par la revalorisation du compte foncier  
Face à la pénurie foncière à Paris, il est urgent d’engager de nouveaux modes d’action pour produire du logement social. Alors 
que la ville de Paris s’enrichit considérablement - près d’un milliard d’euros chaque année - grâce aux droits de mutation, nous 
proposons d’utiliser ces fonds pour abonder le compte foncier.  

164. Mobiliser les logements et les bureaux vacants en actionnant les dispositifs de reconversion existants  

165. Lutter plus efficacement contre les locations meublées touristiques illégales 

Des logements sociaux plus nombreux, mieux répartis et adaptés aux besoins des 
demandeurs  

166. Créer 6000 logements sociaux par an pour atteindre 30 % de logements sociaux d’ici 2030 
L’accent sera mis sur les logements réellement sociaux. Nous engagerons le rattrapage du taux de logements sociaux dans les 
arrondissements en retard, qui seront en outre ciblés en priorité dans la mise en œuvre de l’intermédiation locative. 

167. Transparence et efficacité dans les attributions de logements sociaux  
Pour donner un habitat décent à tous/tes, la justesse et la lisibilité des procédures comptent autant que les efforts nécessaires 
pour produire de nouveaux logements. Si la Ville s’engage déjà dans la mise en place comme à Rennes ou à Londres dans un 
système de « cotation », il est nécessaire de poursuivre en modifiant les procédures et le dispositif.  

���� Anonymiser les demandes pour leur examen en commission 
���� Mutualiser les contingents en fusionnant  le « stock » de logements proposés respectivement par la mairie centrale, des 
mairies d’arrondissements, la Préfecture.  

168. Produire une offre en adéquation avec le fichier des demandeurs 
Exiger une meilleure adéquation entre la réalité socioéconomique des demandeurs et l’offre de logements sociaux financés pour 
une autre répartition du type de logements sociaux produits, correspondant à la nature de la demande : 50% PLAI, 40% PLUS et 
10% en PLS (répartition à consolider).  

169. Participer à l’effort de relogement des ménages prioritaires DALO 
La loi sur le droit au logement opposable impose à l’Etat de reloger les ménages dont la demande a été reconnue prioritaire et 
urgente. Cette mission ne doit pas exonérer la ville de sa responsabilité de loger ces ménages. Elle doit au contraire y prendre sa 
part. 17 000 ménages parisiens reconnus prioritaires sont toujours dans l’attente d’un relogement. En mobilisant son contingent 
municipal, la ville s’engagera aux côtés de l’Etat afin de résorber en trois ans la file d’attente des ménages prioritaires. 

170. Dynamiser les mutations par la création d’une une plateforme interbailleurs 

Promouvoir une nouvelle conception de la propriété permettant de faciliter l’accès au 
logement  

Aujourd’hui, toujours dans l'idée de faciliter l’accès au logement pour tous/tes, il est nécessaire de développer une nouvelle 
conception de la propriété, fondée une maîtrise partagée du foncier et sur l’usage de la propriété pour contrer la spéculation. 

171. Développer la propriété d’usage 
En alternative à l’accession à la propriété classique, il est possible de promouvoir un partage contractuel entre le sol demeurant 
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public ou collectif et l’usage du bâti. Ce dispositif permet à la collectivité de confier l’usage du bien à des ménages engagés dans 
un projet d’accession sociale à la propriété, tout en gardant la maîtrise de son foncier. Encore plus innovant, le Community Land 
Trust est un modèle d’organisation visant à trouver une solution à la cherté du foncier : acquérir des terres et les gérer comme un 
bien commun entre collectivité publique et associations, en répondant aux exigences de l’intérêt général.  

172. Promouvoir l’habitat participatif  
Un appel à candidatures à destination des ménages du parc social économiquement susceptibles d’engager une démarche 
d’accession à la propriété pourrait être lancé. Mobiliser les bailleurs sociaux dans l’accompagnement des projets et la mise à 
disposition du foncier pour intégrer une dimension sociale à ces projets innovants.  

173. Créer un centre de ressources dédié et accompagner les projets en étudiant leur reproductibilité  
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2. Sante : renforcer l’accès aux soins et la prévention 

Au-delà des mesures sectorielles de lutte contre les nuisances environnementales, nos priorités porteront sur l’accès aux soins, 

la prévention et la gouvernance des politiques publiques sur lesquelles peut agir la Ville de Paris.  

Améliorer la qualité et l’accès aux soins :  
174. Permettre à tous/tes les Parisien/nes d’obtenir un accès à un médecin sans dépassement d'honoraires 
près de chez eux 
A Paris, le taux moyen de dépassement pour les généralistes est de 15 euros et de plus de 20 euros pour les spécialistes. Près de 
la moitié des médecins pratiquent des dépassements d'honoraires, entraînant des renoncements aux soins importants.  

175. Développer les maisons de santé et faciliter l’exercice des praticiens  
Sous condition de tarifs conventionnés en secteur 1, nous proposerons un contrat de bonnes pratiques aux professionnels 
comprenant la mise à disposition de locaux.  

176. Elaboration de contrats locaux de santé à l’échelle de territoires infra Parisiens  
A l’échelle d’un ou plusieurs arrondissements, ils seront élaborés dans le cadre d’ateliers santé-ville, prioritairement dans les 
quartiers défavorisés.  

177. Soutenir l’action des professionnels au domicile 
Infirmièr/es, aides-soignant/es et auxiliaires de vie seront valorisés et une coordination des soins ambulatoires et hôpital par les 
réseaux de santé sera favorisée.  

178. Soins hospitaliers  
 L’Assistance Publique - Hôpitaux de Paris -ainsi que les autres acteurs de la santé devront développer les soins de suite et de 
rééducation, la prise en charge des personnes âgées dépendantes et l’hospitalisation à domicile. La place des usagers sera 
renforcée par la systématisation d’un lieu dans chaque hôpital pour développer la rencontre, l’écoute et la réflexion entre 
soignants et soignés ainsi que la formation et l’éducation mutuelles. La politique hôpital-entreprise menée à l’AP-HP a pour 
conséquence de favoriser le développement du privé, en interne et en externe au détriment de l’hôpital public. La mairie de Paris 
s’opposera à cette politique au profit d’une politique visant à piloter l’AP-HP par des objectifs de santé publique, en coopération 
avec les municipalités de la petite couronne ainsi qu’à l’activité privée à l’intérieur de l’AP-HP.  

179. Renforcer les liens avec les autres lieux de soins publics et privés  
Les rôles des PMI seront revus pour en faire de véritables centres de ressources sur la petite enfance pour les intervenants des 
quartiers : lieux d’informations, d’échanges, d’actions coordonnées en sus des missions actuelles. La création de nouveaux 
centres sera également nécessaire dans les quartiers nord-est à partir d’une analyse de ce nouveau rôle qui leur serait attribué. 

Diversifier l’accès aux soins d’urgence  
L’encombrement des services d’urgence demeure un problème complexe qui dépasse les compétences de la Ville. Néanmoins il 
est possible de désengorger les services par le recours aux maisons médicales de garde.  

180. Développer les maisons médicales de garde  
Avec 6 établissements actuels, il est possible d’en déployer davantage progressivement dans une optique de redirection des flux 
en ciblant en priorité les quartiers les plus en demande au regard de l’offre déficitaire. Souvent méconnues, la Ville de Paris doit 
engager des actions de promotion et sensibilisation de leur existence à destination du public et des personnels hospitaliers.  
Des guides sous format papier et numérique seront mis à disposition des Parisien/nes par les mairies d’arrondissement.  

Lutter contre le surpoids et l’obésité 
181. Développement de postes consacrés à la prévention, axés sur l'alimentation et l'activité physique  

182. Délivrance d’ordonnances pour favoriser la pratique du sport gratuitement 
Expérimenter un dispositif de financement par la Ville d’une activité sportive lorsque celle-ci est prescrite par un médecin en 
s’appuyant sur les expérimentations initiées par la Ville de Strasbourg.  

Pour une ville qui informe, éduque et accompagne  
Renforcer les actions de prévention et traitements ciblés pour des publics spécifiques 

183. Tabac et alcool : intensifier les campagnes d’information 
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Premières causes de mortalité, Paris doit intensifier les campagnes d’information auprès des jeunes et développer, en lien avec 
les organismes compétents, des parcours de sevrage tabagique. 

184. Santé mentale : instauration d’une plate-forme d’appel en prévention du suicide des jeunes 
Deuxième cause de décès chez les 15-25 ans, après les accidents de la route, la prévention doit devenir une priorité par le 
développement des structures spécifiques. Les réseaux d’accompagnement des jeunes seront soutenus et accompagnés par une 
plate-forme d’appels et des équipes mobiles, qui iront à la rencontre des plus jeunes sur leurs lieux de vie.  

185. Renforcer les moyens des centres de planning familial  
D’une manière générale, la santé sexuelle et reproductive connaît de nombreuses déficiences. Maltraités par la loi HPST, les 
centres IVG connaissent des difficultés. La contraception et l’IVG doivent être accessibles à toutes sans frein financier.  
Les actions d’information auprès des plus jeunes et des femmes migrantes seront encouragées, en particulier dans le cadre des 
ateliers santé ville. Des formations en matière de contraception seront proposées aux éducateurs, intervenants sociaux, relais 
associatifs et communautaires. 

186. MST et VIH : un engagement auprès des publics les plus touchés  
Paris et l’Ile-de-France sont particulièrement touchées par les maladies sexuellement transmissibles (MST). Le VIH affecte 
notamment certaines populations à risques, qui connaissent une recrudescence du nombre de nouveaux malades. Paris doit 
s’engager fortement dans des actions de prévention notamment en direction des populations LGBT et des femmes migrantes. 
Plus généralement, les acteurs de la santé communautaire seront soutenus dans leurs actions.  
En outre, les progrès thérapeutiques ne doivent pas masquer les difficultés de malades précarisés par les traitements. Les 
appartements thérapeutiques sont trop peu nombreux et leur processus de sortie vers le logement social sera amélioré. 

187. Améliorer les solutions et la prévention pour les usagers de drogue en concertation avec les associations 
et les riverains 
Afin de réduire au maximum les risques de nuisance pour tous/tes, en accompagnement de notre soutien aux initiatives en 
faveur de salles de consommation, nous accentuerons la prévention, notamment vers les plus jeunes, sur l’usage de produits. 

Mieux agir pour la santé, ensemble : Inscrire notre politique municipale dans une 
démarche de Paris Ville Santé  

La santé est aujourd’hui gérée par une délégation spécifique du Maire de Paris. Or, c’est avant tout une thématique transversale 
qui doit irriguer l’ensemble des politiques menées par la municipalité. Transport, bruit, aménagement urbain, rythmes scolaires... 
beaucoup de décisions relatives à l’organisation de notre ville touchent à notre santé. Pour une plus grande efficience des 
politiques de santé, nous proposons  la création de structures dédiées.  

188. Création d’un conseil Parisien de la santé 
Chargé d’évaluer les effets sur la santé des politiques publiques menées par la Ville avec un pouvoir d’avis en amont des 
décisions  

189. Créer dans chaque arrondissement un conseil de la santé  
Ils réuniront l’ensemble des acteurs impliqués dans la prévention, le soin et le médico-social, au sein desquels seraient inclus des 
usagers de l’arrondissement ainsi que des élu/es.  Ce conseil de la santé local aurait comme objectif de permettre des échanges 
d’expériences entre les acteurs, de mieux coordonner les actions mises en place et de formuler des propositions au conseil 
municipal et aux instances en charge de la santé.  

Santé et développement durable : un cadre directeur pour une démarche de long 
terme  

Nous inscrirons notre projet santé dans une démarche au long cours, en lien avec d’autres villes qui font de la santé une de leurs 
priorités d’actions.  

190. Intégrer le réseau Ville-Santé  
Comme 84 villes en France, Paris doit intégrer le réseau ville santé de l’Organisation mondiale de la santé, qui donne des objectifs 
en termes d’améliorations de la santé publique, et permet au projet santé de la ville de s’inscrire dans une démarche plus globale.  

191. Développement du volet santé dans l’Agenda 21   
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3. Alimentation : du champ à l’assiette, pour une nourriture saine et une 
approche durable  

Bien manger est essentiel pour être en bonne santé. Or, les conséquences de la malbouffe, cause d’obésité et d’aggravation des  
maladies cardio-vasculaires sont en augmentation constantes. Par ailleurs, l’usage massif de pesticides dans le cadre de 
l’agriculture intensive augmente les risques de développer certaines pathologies.  
Paris doit s’engager pour une alimentation saine, en soutenant les filières biologiques, les circuits courts et en incitant à la 

consommation de fruits et légumes.  

Une alimentation saine dans la restauration collective 

���� 30 millions de repas servis / an dans la restauration collective (cantines scolaires, crèches, maisons de retraite, 
foyers, restaurants de personnel,..)  

192. 30% de bio dès 2014, 50% de produits durables d’ici 2020 dans la restauration collective  
Le service public de la restauration collective Parisienne doit proposer une alimentation saine et de qualité pour tous/tes 
(enfants, adolescents, personnes âgées, pensionnaires de foyer…). La production d’aliments biologiques étant encore très limitée 
en Ile-de-France, nous proposons d’introduire 50% de produits durables (agriculture biologique, paysanne et de proximité) d’ici 
2020 dans tous les restaurants administratifs de Paris (écoles, collèges, foyer, maisons de retraites, restaurants des agents…). Par 
cette action la ville participe à la préservation de l’environnement (non utilisation des pesticides, protection de la ressources en 
eau et de la biodiversité), à la structuration des filières agricoles bio, et à la création d’emploi locaux. 

193. Mettre en place  1 repas alternatif végétarien dans les cantines 
���� et, dès que la réglementation nationale le permettra, introduire un repas quotidien alternatif entièrement végétarien.  

194. Favoriser la consommation individuelle d’une alimentation de meilleure qualité et causant le moins de 
pollution  

���� Favoriser les circuits courts dans la restauration collective et le développement des produits de saison et locaux  
���� Poursuivre l’introduction de produits issus du commerce équitable dans les restaurants de la Ville  

195. Favoriser le développement d’un service de distribution / restauration ambulante à vélo  

Sensibiliser les habitant/es  
196. Création d’une Maison de l’alimentation à vocation pédagogique 
L’un de ses objectifs sera notamment d’expliquer les différents modes d’alimentation à travers le monde. 

Favoriser la production et la vente locales 
197. Développement des AMAP (Association pour le maintien d’une agriculture paysanne) 
Faciliter la mise  à disposition des lieux de distribution dans les équipements de la ville (écoles, mairies d’arrondissement)  

198. Réserver sur les marchés des espaces dédiés et réduire les redevances pour les producteurs franciliens 

199. Création d’une coopérative de collecte et de stockage de fruits et légumes, mise à disposition d’une 
plate-forme de distribution  en lien avec les communes limitrophes 
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4. Consommation et pouvoir d’achat : faire mieux avec moins  

Réduire ses factures d’énergie 

���� Une progression des dépenses énergétiques des ménages de 164 euros en 1 an pour une facture moyenne de 1403 
€. Les enquêtes les plus récentes de l’ADEME soulignent que 50% des personnes interrogées considèrent ce poste 
budgétaire trop important et 80% cherchent à diminuer leur consommation.  

Dans un contexte de renchérissement des couts de l’énergie, une rénovation thermique efficace couplée à une meilleure gestion 
de l’énergie pourra représenter un gain de 50 à 250 € d’économies par mois. L’enjeu essentiel portera sur les bâtiments existants 
dont une bonne part construite avant 1975 constitue de véritables passoires thermiques à la fois très consommatrices et sources 
de précarité énergétique.  

200. Copropriétés, commerçants : dynamiser la rénovation énergétique par un accompagnement et des 
dispositifs financiers ciblés 

���� Renforcer les moyens de l’Agence Parisienne du Climat dans l’animation du dispositif Copropriétés Objectif Climat  
���� Augmenter la participation de la Ville de Paris à la SEM Energies POSIT’IF pour développer le système de tiers financement 
et rendre ainsi moins coûteuses les opérations de rénovation thermique 

201. Favoriser l’apprentissage des comportements moins énergivores et déployer des outils de pilotage de 
consommation 

Favoriser le partage   
202. Encourager la consommation collaborative  
Pour une consommation basée sur les principes de partage et d’échange, la Ville de Paris travaillera avec les entreprises et les 
associations pour développer les pratiques de trocs, d’achats groupés, covoiturage, location de biens à d’autres particuliers.  

Des produits de 1re nécessité moins chers 
203. Commerces et distribution alimentaire : favoriser la diversité pour un libre choix du consommateur et la 
protection du pouvoir d’achat des Parisien/nes 
L’hégémonie de certaines enseignes de grande distribution dans la capitale représente un véritable obstacle en pénalisant les 
consommateurs et en limitant les baisses des prix des produits de première nécessité.  
Face à cette situation préjudiciable pour les Parisien/nes, exigeons auprès des instances de régulations, en complément d’une 
vigilance accrue, des outils et décisions permettant de rétablir un juste équilibre et faire baisser les prix.  
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5. Culture : un bien commun pour des projets collectifs ancrés dans les quartiers   

La culture est synonyme d’une multitude d'initiatives et de valeurs à partager sur un territoire par des échanges de capacité 
créatrice et un épanouissement individuel permettant d’accéder à une existence intellectuelle, affective, morale et spirituelle 
satisfaisante.  
Loin  d’une accumulation de bâtiments et d'institutions sous tendue par une logique consommatrice, une solution à des 
problèmes économiques ou, pire, un remède anticrise, la culture offre un potentiel de rapprochement entre la ville et ses 
habitant/es dans une dynamique de solidarité et de démocratie. Par une valorisation des habitant/es dans leur diversité, la 

culture doit avant tout pouvoir être envisagée comme un bien commun encourageant le partage pour des projets collectifs.  
 
Nos propositions auront avant tout comme priorité de redéfinir une politique culturelle selon les objectifs suivants :  
- Favoriser la pratique avant la consommation : la pratique culturelle doit avant tout se concevoir dans une optique 

d’épanouissement individuel permettant d’ancrer sa place parmi les autres, développer le plaisir d'être ensemble et soutenir 
un goût personnel de la culture.  

- Une ville proche de ses habitant/es et à leur service avec plus de démocratie et de solidarité qui met en avant les habitant/es, 
dans leur diversité, et non la recherche du prestige et du rayonnement.  

- Redéfinir l'image qu'elle veut donner d'une ville culturellement écologique. 
- Miser sur l’humain : la culture comme bien commun et non comme élément de communication ou de marketing 
- Encourager le partage pour des projets collectifs, comme pour les structures existantes. 
- Ré envisager une autre répartition du budget.  

Une répartition budgétaire réorientée   
204. Favoriser les associations culturelles y compris celles de taille restreinte et les lieux indépendants de 
quartier par une politique de subvention adaptée et une simplification des procédures 

205. Doubler les fonds alloués aux quartiers en politique de la ville 

206. Revoir le système et fondement des choix en matière de commandes publiques passées par la Ville 
pour diversifier les types et modes de culture soutenue 

Gouvernance : Associer les arrondissements et rénover la DAC  
207. Favoriser l’autonomie des arrondissements par une augmentation substantielle de leur budget 

208. Mise en place de conseils culturels et artistiques officiel 

209. Favoriser l’accès des femmes aux responsabilités dans les établissements culturels de la ville 

210. Développer les pratiques de tous/tes (enfants, amateurs de tous/tes âges, artistes) par une relation avec 
l'école, les associations et des ateliers ouverts  

211. Intégrer les artistes dans la vie des ateliers culturels 

Redéployer des lieux de culture  
212. Mutualisation pour les associations de pratique amateur,  

213. Partage pour le développement d’expositions et spectacles, 

214. Des plateformes de pratique pour créateurs (squats, pépinières d'entreprise, ...), 

215. Des espaces publics ouverts et autorisés 

216. Des délégations de gestion des structures pour des temps déterminés et non permanents, avec 
implication des utilisateurs et des élus 
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Culture et solidarité internationale 
217. Création d’événements festifs dans l’espace public 

218. Mettre en place des jumelages de quartier du monde pour valoriser la diversité des habitant/es et des 
quartiers  

Un encouragement des pratiques écologistes 
219. Sobriété : vigilance sur la multiplication des grands équipements 

220. Respect de critères environnementaux dans la politique d’octroi des subventions 
Mettre en place un éco label et la mise en œuvre d’une charte éco responsable et solidaire en conditionner les subventions au 
respect de la charte. Cela permettra notamment d’ouvrir les discussions et les réflexions sur la politique des « grands 
équipements ».  

221. Limiter et encadrer l’utilisation des animaux dans le spectacle vivant et manifestations artistiques et 
conditionner les subventions et soutiens municipaux au bon respect de cette règle  

Favoriser l’accessibilité des Parisien/nes aux musées de Paris 
222. Revoir la politique d’information et de promotion des musées de la Ville de Paris  

223. Développer les journées type « journée du patrimoine » le week-end, permettant un accès gratuit à 
tous/tes les musées de la ville 

224. Développer les « nocturnes » de certains musées ou institutions culturelles 

225. Systématiser les visites des « grands » musées de Paris pour les élèves  

Bibliothèques  
La situation des bibliothèques Parisiennes méritera une attention soutenue : la dégradation des conditions de travail occasionne 
un service public délivré aux citoyens de moindre qualité. Vétusté des bâtiments, réduction des budgets et des effectifs :  nous 
prêterons une attention particulière aux améliorations nécessaires.  

Culture et convivialité  
226. Création d’une carte Solomanontroppo  
De plus en plus de personnes se retrouvent isolées. Pour les inciter à sortir et leur permettre d’accéder à la culture, nous 
proposons la création d’une carte donnant droit à des réductions (sous condition de ressources) pour les spectacles, concerts, 
musées, restaurants accompagnée d’une plate-forme Internet facilitant la mise en relation entre personnes détentrices de la 
carte.  
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6. Sport : développer des équipements et infrastructures de proximité au service 
de l’ensemble des habitant/es  

Avec un parc d’équipements insuffisant et vieillissant et des piscines qui connaissent de multiples dysfonctionnements, les 
besoins en rénovation et développement sont d’autant plus urgents que la réforme des rythmes éducatifs dans le premier degré 
va accroître la demande d’offre sportive. A Paris le taux d’équipements sportifs par habitant n’atteint même pas la moitié de la 
moyenne nationale. En alternative à une politique de prestige couteuse et inadaptée aux besoins des Parisien/nes, nous 

proposons le développement  d’infrastructures de proximité pour tous/tes. Une nouvelle approche, transversale permettra de 
rompre avec la logique actuelle de guichet pour les diverses subventions afin que les différents acteurs concernés (services de la 
Ville dédiés au sport, clubs amateurs et professionnels, secteur scolaire) travaillent en synergie et complémentarité. 

Equipements sportifs et activités   
227. Organiser dès le début de la mandature des « Etats généraux du sport à Paris » pour la création d’un 
service communal du sport ouvert à tous/tes et de qualité 

228. Dédier 70% du budget équipements sportif au sport amateur  
En alternative à la course sans fin au gigantisme des stades (reconstruction Jean Bouin, extension de Roland-Garros et du Parc 
des Princes), nous proposerons de réaffecter les financements à la pratique du sport amateur.  

229. Augmenter le nombre de piscines pour un objectif de 50 piscines dans la capitale  
Avec actuellement 38 Piscines municipales, la fréquentation des individuels a augmenté de 75% depuis 2001.  

230. Créer une maison Parisienne du sport mixant les activités dans un véritable lieu de vie avec en sous-sol 
une piscine 

231. Favoriser la pratique du sport amateur et associatif 
���� Geler la hausse des coûts de location des équipements pour les associations 

���� Investir les hippodromes pour y développer encore les pratiques amateurs variées hors des temps de course 
���� Supprimer la subvention au PSG  et à sa fondation 

232. Mutualiser les équipements de proximité et la mise en place de nouveaux établissements avec les 
communes riveraines  
Mettre en place des Nuits du sport gratuites ouvertes à la Métropole et utilisant ponctuellement les établissements scolaires. Par 
ailleurs si une nouvelle salle de sport « Arena » est nécessaire pour le handball et le basket Parisien de haut niveau, elle devra 
être réalisée chez un « voisin », dans une ambition de partage des grands équipements à l’échelle métropolitaine.  

Des pratiques respectueuses de l’environnement et de la santé  
233. Construction d’une piscine écologique doté d’un système d’assainissement naturel  

234. Réduction de l’usage du chlore dans les piscines par d’autres systèmes alternatifs  

235. Transformation de la patinoire de l’Hôtel de Ville dès 2014 par un revêtement écologique  

Favoriser la pratique du sport pour tous/tes en luttant contre toutes les formes de 
discrimination  

236. Lutter contre l’accaparement de l’espace public par les garçons en proposant au moins un lieu Parisien 
du sport dédié  la pratique féminine 

237. Accueillir les grands événements internationaux sobres, conviviaux et porteurs d’égalité (Gay Games, 
sports féminins, handisport, ..)  

238. Sensibiliser tous/tes les acteurs (élu/es, personnels, parents, enfants...) à la pratique du handisport et 
renforcer l’accessibilité des équipements déjà disponibles pour tous les types de handicap 

239. Favoriser, en journée la pratique cumulée et mêlée des scolaires et des seniors dans les équipements 
sportifs 
Dans le cadre de la réforme des rythmes éducatifs, les évènements sportifs intergénérationnels seront encouragés.  
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7. Démarches et formalités administratives : mettre l’usager au cœur du service 
public  

Les actes administratifs doivent pouvoir être améliorés : en modernisant leur fonctionnement nous faciliterons le quotidien des 
citoyen/nes. Par ailleurs, nous proposerons des solutions alternatives aux choix actuels relatifs au fonctionnement des services 
publics.  

Maintenir un service public de qualité 
240. Des moyens humains suffisants et adaptés 
Le développement des nouveaux équipements destinés à améliorer le cadre de vie des Parisien/nes doit répondre à leurs 
attentes. Or leur fonctionnement ne peut être assuré à effectif constant. Le nombre global d’agents n’a pas seulement stagné 
depuis 2008 il a également régressé de 245 postes. Une telle politique n’est tenable à terme ni pour les personnels ni pour les 
Parisien/nes. Face au dogme de la stabilité des effectifs, nous défendons un service public de qualité et proposons d’exclure du 
périmètre des redéploiements les besoins en emplois générés par l’ouverture de tout nouvel équipement.   
Par ailleurs, un recrutement de personnel spécialisé et diplômé est nécessaire en alternative des solutions actuelles qui 
privilégient des changements d’affectation parfois contre le gré des agents municipaux.  

241. Maintenir les Tribunaux d’Instance dans les arrondissements par un gel des transferts en cours  
Formalités d’état civil, PACS, gestion des tutelles/curatelles, petits contentieux :  alors que les Parisien/nes bénéficiaient jusqu'à 
présent d’un service de justice de proximité dans chaque arrondissement, le mouvement actuel de centralisation de l’ensemble 
des formalités regroupées à terme en 2017 au sein d’un  bâtiment unique aux Batignolles est non seulement inefficace en terme 
de réduction des dépenses publiques mais de plus entraine une déshumanisation de la justice de proximité couplée à des 
contraintes de déplacements inadaptées. Nous demandons le gel de ces transferts.  

Faciliter l’accès aux services publics par le développement des outils numériques  
Le développement des outils numériques, conjugué à une politique d’accompagnement et d’appropriation à ses usages, facilitera 
l’accès aux services publics.  

242. Organisation informatique : mettre en place un système d’information unifié   
Actuellement, le traitement des demandes est encore assuré par des services séparés avec un déficit de connexions entre les 
différents services et des délais beaucoup trop long dans le traitement des données.  

243. Des services publics massivement dématérialisés et accessibles (paiement sans contact, déééémarches en 

ligne) 

Simplifier les démarches administratives  
244. Simplifier les documents administratifs afin de les rendre plus efficients 

245. Centraliser les informations pour éviter la dispersion des informations et le ralentissement du 
traitement des dossiers 

246. Développer les tiers lieux pour favoriser l'accueil des publics  
Initier des partenariats avec les grands acteurs (Etat, opérateurs de sécurité sociale, énergéticiens, Pole emploi, Poste) pour un 
accueil pertinent et une réponse de premier niveau à toutes les interrogations 

247. Adapter les horaires, supports et lieux aux modes de vie des habitant/es 
En concertation avec les agents municipaux et dans le respect des règles en matière de droit social.  
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III. MIEUX VIVRE A TOUS LES AGES DE LA VIE : POUR UNE VILLE 
QUI RASSEMBLE L’ENSEMBLE DES GENERATIONS 

Garder, éduquer, accompagner, soigner, protéger : certaines étapes de la vie nécessitent davantage d’investissement des 
politiques publiques pour offrir des services et un accompagnement de ces moments charnières.  
Nous proposons une approche globale pour des dispositifs assurant les transitions, prenant en compte la place des plus 

fragiles dans la Ville et favorisant le lien intergénérationnel.  

 

1. Petite enfance et parentalité : protéger les tout petits  

La petite enfance, de la naissance à 6 ans, est une période sensible et majeure de l’éveil et du développement des citoyens en 
devenir. L’accueil et la prise en charge des jeunes enfants doit favoriser le développement social, cognitif, physique et affectif 
dans une optique de réduction des inégalités et en lien avec l’ensemble des parties prenantes : éducateurs, parents, élu/es…  
Si un certain nombre de moyens et de dispositifs sont d’ores et déjà mis en œuvre, il faut désormais porter une impulsion 
supplémentaire, généraliser des projets qui ont fait leur preuve mais aussi favoriser l’innovation pour faire face aux défis et aux 
contraintes nouvelles vécues par les parents.  

Des modes de garde diversifiés adaptés aux besoins des familles Parisiennes 

���� Paris compte 75.000 enfants de moins de trois ans : 30% sont accueillis en crèche contre 10% en moyenne 
nationale - En y ajoutant les halte-garderies, c’est + d’1 enfant / 2 qui bénéficie des structures d’accueil  collectif 

���� 29299 places d’accueil collectif pour les moins de 3 ans répartis dans 708 établissements  

Avec des besoins d’accueil croissants, la prise en charge des enfants de moins de 3 ans repose sur deux piliers : l’accueil individuel 
et l’accueil collectif.  

248. Créer 6000 places en crèches supplémentaires en priorisant les besoins notamment dans le nord-est 
parisien  
 

249. Développer l’accueil individuel  
���� Transformation de l’allocation « Papado » en une aide municipale à l’emploi d’une assistante maternelle qui ferait office 
partielle d’avance de fonds, sur conditions de ressources, dans l’objectif d’aider les parents pour le recours à une assistante 
maternelle agrée.   
���� Poursuivre le développement des Relais d’Assistants Maternelles  
���� Renforcer les Maisons d’Assistant Maternel par une mise à disposition de locaux et la création d’un suivi encadrement par 
des professionnels éducatifs  
���� Créer et développer le Réseau des Auxiliaires Parentales  

250. Proposer des modes de garde alternatifs répondant aux besoins de la population  
���� Favoriser les crèches associatives notamment parentales  
���� Lier Co-working et micro-crèches  
���� Développer les lieux de rencontres transgénérationnels en favorisant les partenariats entre crèches et EPHAD 

251. Favoriser l’éveil  
La mission première d’un établissement d’accueil de jeunes enfants est de favoriser l’éveil. Un projet écologiste vise la réduction 
des inégalités, le développement de la solidarité et de la créativité. Pour cela nous mobiliserons les partenariats entre les 
associations Parisiennes et les établissements d’accueil autour d’activités culturelles, artistiques et créatives.  

Crèches municipales : faire une place aux parents dans la gestion et l’organisation  
Pour améliorer les échanges entre parents et le personnel de crèche, créer du lien entre parents d’un même quartier, sortir de 
l’isolement les familles mono parentales mais aussi pour co-élaborer des projets pour la crèche, nous proposons des lieux et 
formes de concertation qui seront aussi un moyen pour les jeunes parents débordés de participer à la vie citoyenne.  

252. Création d’un conseil d'établissement par crèche, à parité parents et personnels de crèche  
���� Allocation de budgets participatifs : le conseil ne prendra son sens que si un budget est mis en place pour la mise en 
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œuvre des projets collectifs  
���� Avoir un représentant au sein du conseil de quartier pour participer aux réflexions de l’aménagement de la voirie aux 
abords des crèches 

Soutien à la parentalité 
Le soutien à  la parentalité est un axe essentiel dans l’accueil et la prise en charge des jeunes enfants et des familles. Constitués à 
la fin des années 70 en référence aux Maisons Vertes créées par Françoise Dolto, les lieux d’accueil enfants parents (LAEP) sont 
des espaces de parole et d’écoute contribuant à soutenir la parentalité, favorisant la socialisation des enfants, préparant la 
séparation entre les parents et les enfants et permettant de rompre l’isolement social de certaines familles.  

253. Développer les lieux d’accueil Enfants Parents  
Afin de répondre aux besoins des familles non couverts par une structure de proximité et pour équilibrer le maillage territorial, 
nous proposons de développer ces structures sur les arrondissements les plus en besoin (centres, 12eme, 17eme et Nord Est-
Parisien.  

254. Développer des lieux d'accueil pour les femmes enceintes et jeunes accouchées en état de détresse 
psychique  

���� Reconnaître et faire connaître ces difficultés dans les documents de communication dédiés à la parentalité édités par la 
Ville de Paris.  
���� Assurer la formation des personnels concernés pour mieux dépister et orienter 

Assurer les passerelles entre l’accueil de la petite enfance et la préscolarisation  
Afin d’adoucir les moments de rupture entre les différents temps de vie et d’accueil d’enfants, ainsi que les moments de 
séparation entre les parents et les enfants, nous proposons de favoriser les transitions en développant les visites avec les familles 
et les professionnels de la petite enfance au sein des écoles maternelles en fin d’année scolaire. 

Egalité Filles / Garçons 
Les stéréotypes et normes sociales se transmettent dès le plus jeune âge. Afin de lutter contre la transmission des stéréotypes de 
genre, nous portons depuis 2011 un plan d’action en faveur de la promotion de l’égalité fille/garçon dans les établissements 
d’accueil de la petite enfance. Une vingtaine de structures pilotes ont été mobilisées en vue d’un diagnostic/action. Notre objectif 
sera de généraliser une telle démarche en développant plusieurs axes.   

255. Favoriser l’emploi et la formation de personnel masculin  
En allant à la rencontre des publics pour la promotion des métiers de la petite enfance,  

256. Travailler sur les pratiques des professionnels en les sensibilisant aux stéréotypes de genre et à leur 
transmission,  
En complément, mener un travail sur la division et la répartition des rôles parentaux via la formation des professionnels.   

257. Favoriser l’achat de matériel pédagogique qui respectent l’égalité filles/garçons 

Handicap : évaluer les besoins et y répondre 
La prise en charge des enfants en situation de handicap est une question centrale pour favoriser la cohésion et la solidarité de la 
société. Il est prévu début 2014 l’ouverture d’une crèche municipale accueillant 30% d’enfants en situation de handicap. C’est 
principalement pour les enfants de 3 à 6 ans que le besoin d’accueil est le plus important : écoles maternelles, jardins d’enfants, 
établissements adaptés.  

Maternités  
258. Défendre des lieux de naissance qui offrent un accompagnement et une qualité de soins notamment les 
maisons de naissance  
En continuité de nos actions pour la défense de la Maternité des Bluets, nous poursuivrons notre engagement pour la pérennité 
des lieux de naissance qui offrent un accompagnement et une qualité de soins.  
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2. Education & Enfance : pour une vision d’ensemble dans le temps de la 
trajectoire des enfants  

Paris a des responsabilités sur l’ensemble des institutions éducatives qui accueillent les jeunes jusqu’à la fin du collège et peut 
s’engager à travailler avec la Région sur le passage collège/lycée. Construire un projet éducatif pour le XXIe siècle, c’est s’appuyer 
d’abord sur une approche globale, qui ne se limite pas à quelques mesures techniques d’aménagement. Il s'agit de promouvoir 

la coopération plutôt que la compétition, la confiance plutôt que la sélection et la sécurité plutôt que l’exclusion. Cela 

nécessitera de travailler sur l’ensemble des piliers à partir desquels notre société peut construire une éducation radicalement 

tournée vers le futur.  

Les résultats scolaires aux évaluations dans le primaire montrent que pour 3 catégories sur 4, les résultats des élèves Parisiens 
sont bien inférieurs aux moyennes nationales (de 5 à 8 points) avec des écarts entre arrondissements (mesurés sur les taux de 
réussite au BEPC de 2008 à 2012) considérables.  Aussi, nous ferons de l'encadrement éducatif offert aux élèves une priorité, en 
favorisant la continuité de l'aide sociale à l'enfance entre le primaire et le secondaire, et en renforçant les dispositifs d'aide à la 
parentalité.  

Politiques éducatives : approche globale dans l’ensemble des politiques de la Ville et 
du Département   

259. Co-construction d’un Projet d’Education Territorial par arrondissement  
Ces PET se donneront comme ambition de permettre l’acquisition par tous les jeunes Parisiens de l’ensemble des compétences 
nécessaires au projet de vie en toute autonomie et s’attacheront à réduire les inégalités constatées. Ils porteront une vision 
globale, collaborative, transparente, innovante, riche et variée de la jeunesse et auront dans les politiques de la ville et du 
département toute la place qu’ils méritent.  
Les commissions qui seront créées rassembleront toutes les parties prenantes (parents d’élèves, enseignants, rectorat, 
animateurs, élus locaux, représentants des différents métiers du système éducatif et associatif, ASE, conseils de quartiers) et 
seront mobilisées pour l’élaboration et la mise en place du projet, avec un bilan d’étape annuel et accessible à tous/tes, pendant 
toute la durée du mandat. 
Il sera demandé à l’Etat que Paris puisse réaliser un projet éducatif local par arrondissement qui accompagne les enfants de la 
préscolarisation jusqu’au socle commun de compétences à la sortie du collège, avec  comme objectifs communs : 

- l'acquisition non seulement d'un diplôme, mais surtout de la capacité à pouvoir construire et mettre en œuvre leur 
projet de vie, 

- un engagement fort vers la réduction des inégalités constatées entre arrondissements et entre établissements  par 
tous/tes les acteurs concernés autour d’un projet élaboré collectivement, 

- une éducation au vivre-ensemble reposant sur la coopération et la collaboration, la lutte contre les stéréotypes de genre 
et les discriminations,  

 

Innover et ouvrir 
260. Dans le temps et sur la vie extérieure : des écoles ouvertes pour accueillir des activités le soir, les week-
ends et pendant les vacances 

261. Dans l’espace, la Ville et la Nature  
���� En proposant des temps « hors les murs » d’éducation populaire la citoyenneté, à l’environnement et à la préservation de 
la nature et des animaux 
���� En développant des espaces verts et un jardin partagé pour chaque école  

262. Sur le tissu social et professionnel local  
���� En mobilisant autour de nouveaux projets insistant sur la formation citoyenne et sociale des enfants, et  
l’accompagnement de tous les enfants en difficulté 
���� En développant l'initiation aux langues vivantes étrangères parlées par les familles du quartier  

263. Sur la culture en mobilisant les ressources artistiques, culturelles, interculturelles et patrimoniales, du 
quartier ou de l'arrondissement 
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264. Sur le monde avec la mise en place de jumelages de tous les établissements publics scolaires  
 

Mobilisation des outils numériques : un investissement massif pour des dispositifs 
performants dans le secondaire et le primaire  

265. Numérisation de l’ensemble des écoles et collèges  
���� Accélérer le déploiement des espaces numériques de travail dans le secondaire et développement dans le primaire 
���� Connection très haut débit par raccordement filaire dans tous les établissements relevant de la Ville,  
���� Centre d’apprentissage ouvert sur le quartier dans chaque établissement 
����  Accords avec les éditeurs pour tester les contenus proposés  
���� Chaque enfant aura un « e-correspondant » à l’étranger prélude à des échanges internationaux. 

Inégalités et prise en compte des difficultés familiales  
266. Prévenir l’échec scolaire   

���� Les écarts de niveau à Paris mesurés sur les taux de réussite au BEPC de 2008 à 2012 sont considérables entre les 
quartiers favorisés du centre, de l’Ouest du Sud de Paris, et les quartiers défavorisés de l’Est Parisien (entre 65 et 
70% seulement de réussite au BEPC dans les 10ème, 11ème, 18ème, 19ème et 20ème arrondissements).  

Avec des écarts qui s'accroissent au moment du passage de l'école au collège, notre politique éducative Parisienne s'attachera 
particulièrement à l'encadrement éducatif, à la continuité de l'Aide Sociale à l'enfance entre le primaire et le secondaire, ainsi 
qu'à celle des dispositifs d'aide à la parentalité, qui seront renforcés. Aucun adolescent ne doit sortir du système scolaire sans 
diplôme. Un effort particulier sera mené pour améliorer la qualité de l’encadrement périscolaire pour l’aide aux devoirs.  

267. Petit-déjeuner avant d’étudier  
Expérimenter la mise en place dans les écoles d’un service de petit-déjeuner après un repérage précis des écoles concernées en 
partenariat avec les commissions d’arrondissement.  

268. Option : Mise en place d’un Internat pour les élèves en difficultés familiales  

Encadrement et activités périscolaires  
Nous exercerons une vigilance accrue sur la mise en place effective des comités de suivi de la réforme des rythmes scolaires et 
leur visibilité pour les parents. De même, en matière d’information à destination des parents.  
Par ailleurs, nous serons attentifs à la nécessité de formation des ATSEM dans les maternelles  

269. Engager une nouvelle concertation, en vue de revoir  la réforme des rythmes éducatifs en priorité pour 
l'école maternelle, afin que les horaires soient réguliers et que le périscolaire ne soit pas tronçonné  
L'école maternelle semble être la grande perdante de la réforme des rythmes éducatifs. Les horaires ont été choisis non pas en 
fonction des besoins de l'enfant, mais pour des raisons autres. Au final, les parents et les enseignants constatent que les enfants 
sont fatigués et que l'incertitude des horaires qui changent chaque jour, ne crée pas un cadre propice à leur adaptation et à leur 
éducation. Il est donc proposé de revenir à l'esprit même de la réforme, à savoir le bon rythme pour les enfants, et de ré-ouvrir la 
concertation avec l'ensemble des acteurs concernés. 

270. Augmenter le taux d’encadrement des enfants  
L’encadrement des enfants est insuffisant pour une Ville telle que Paris: le décret du Conseil d’Etat du 7 août 2013 autorise la 
baisse du taux d’encadrement des enfants afin de limiter les coûts de la réforme pour les collectivités (auparavant 1 animateur/ 
10 enfants de moins de 6 ans et 1 animateur / 14 enfants de 6 ans et plus ; désormais respectivement 1 / 14 et 1 / 18). C’est une 
vision purement comptable du bien-être et de la sécurité des enfants. La Ville doit maintenir un taux supérieur d’encadrement 
(soit le taux en vigueur avant le nouveau décret). 

271. Activités périscolaires : prendre mieux et plus en compte les enjeux environnementaux dans les ateliers 
L’environnement est encore trop peu présent dans les ateliers proposés : « Eveil à la nature », « développement durable », 
« recyclage et création » .. Chaque école doit souvent se contenter d’un seul projet au contenu très général.  
Découverte de la biodiversité, initiation aux enjeux du réchauffement climatique, initiation aux jardins partagés, promenade à 
vélo, ateliers sur le tri des déchets… Il est possible de créer beaucoup plus d’ateliers liés aux enjeux environnementaux, et ce dès 
2014. 
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Par ailleurs, nous serons particulièrement vigilants sur le mécénat, en refusant que des ateliers soient financés par des groupes 
privés aux pratiques sociales et environnementales controversées. Nous veillerons également à ce que les mallettes 
pédagogiques publicitaires ne soient pas utilisées sur le temps périscolaire et proposerons une information aux enseignants pour 
les inciter à les refuser.  

3. Jeunesse et vie étudiante : ancrer la jeunesse dans la Cité  

���� Les 20/34 ans représentent 1/4 des habitant/es Parisien/nes 

Emploi : Une politique de l’emploi intelligente, d’avenir, qui intègre pleinement les 
jeunes 

���� Le nombre d’inscrits Parisien/nes de moins de 25 ans est de 9 340, avec une évolution mensuelle de + 2,2 %.  

272. Réflexions autour d’une allocation pour remédier à la pauvreté des jeunes et des étudiants 

273. Développer les liens entre Universités, PME et associations pour favoriser l’emploi des jeunes étudiants 
et l’accès à des stages autres que dans des grandes entreprises 

Répondre aux besoins de logement des jeunes  
274. Créer 600 logements étudiants par an et faciliter la recherche de logement  
La présence massive d'étudiants est une chance pour Paris, mais les coûts de la vie et la difficulté à se loger sont un problème 
majeur pour de nombreux jeunes et la situation ne cesse d'empirer. L'offre de logement étudiant est dramatiquement sous-
dimensionnée : elle touche à peine 1% des étudiants Parisiens. Or cette pénurie de logement étudiants en constituant un facteur 
de pression sur le prix des petites surfaces du parc locatif privé devient un enjeu qui dépasse le seul cadre de l'Enseignement 
Supérieur. 

���� Appliquer les nouvelles dispositions de la future Loi Duflot concernant l’interdiction des marchands de listes. 
���� Favoriser la mise en relation entre l’offre de logement et la demande des étudiants, en s’appuyant par exemple sur des 
agences immobilières spécialisées proposant des offres répondant aux besoins et une aide à l’installation (montage du 
dossier CAF, avance du dépôt de garantie…).  

275. Assurer l’accès au logement  en sécurisant le parcours locatif par un dispositif de garantie de paiement 
du loyer 

276. Garantir un maintien dans le logement  
���� Réévaluer le montant des aides au logement afin de leur restituer leur pouvoir solvabilisateur 
���� Encadrer la colocation afin de sécuriser les rapports bailleur locataire et de fluidifier les changements de locataires, 
mobiliser les partenaires bailleurs de la ville de Paris pour engager des baux de colocation dans le parc social 

277. Promouvoir la colocation intergénérationnelle  

Vie étudiante  

���� 300 000 étudiants, 8 universités, près de 300 établissements d’enseignement supérieur de toutes tailles et plus 
de 16 500 chercheurs et enseignants-chercheurs dans le secteur public.  

���� 1 thèse sur 5 est soutenue à Paris, 20 % des publications scientifiques sont Parisiennes 

���� La Ville a consacré entre 2001 et 2008 plus de 400 millions d’euros au développement universitaire de Paris. 
Première municipalité à nommer un adjoint spécifiquement chargé de la vie étudiante en 2001. 

278. Alimentation et restauration : Expérimenter une délégation de gestion à des associations pour les soirées 
Le parc de restaurants universitaires est à la fois en mauvais état et fortement sous-dimensionné. La ville devra s'engager à aider 
leur développement sous réserve que chaque université s'associe à l'action et abonde le budget. L'accès à la restauration 
étudiante en soirée, même tardivement, permet d'offrir de vrais repas à des tarifs abordables.  

279. Carte d’alimentation destinée à l’achat de viande et de fruits et légumes bio distribué aux étudiants 
boursiers 
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280. Améliorer l’accès et les conditions des lieux d’études par l’extension par l’extension des horaires 
d’ouverture des bibliothèques le soir et le week-end offrant des équipements adaptés   
Alors que la plupart des bibliothèques universitaires ferment à 20h, l’élargissement des horaires est une demande récurrente. 
L’opportunité d’organiser un dialogue pour développer leurs conditions d’accès et d’ouverture permettrait également de 
favoriser la socialisation, diminuer les temps de trajets nécessaires pour accéder à un espace ouvert et disponible et files 
d’attente face à la surfréquentation actuelle.   

���� Des espaces de travail  intégrant des équipements adaptés (wifi, tables, calme, ..) au sein des universités 

281. Création d’un service interuniversitaire de la santé  
Le service de santé étudiante doit être fortement développé. Il existe actuellement d'énormes délais pour tous les services. Les 
centres étudiants font de la prévention mais ne consultent pas. Le passage à des formats de "maison de santé", avec un ciblage 
sur les consultations clés (gynéco, ophtalmo, dentaire) pourrait avoir un impact important.  

282. Mettre en place des Maisons de santé destinées aux étudiants (Paris Santé Etudiant) 
���� Mise à disposition pour les étudiants de spécialistes (ophtalmologue, dentiste, gynécologue) afin qu’ils ne délaissent pas 
leur santé faute de moyens 
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4. Vieillesse : améliorer la place de nos ainés  

Les seniors Parisiens constituent aujourd’hui une catégorie très hétérogène. De l’âge de la retraite à la perte d’autonomie, la 
vieillesse ne se vit pas de la même façon selon son niveau de vie et son état de santé. Les besoins de services et d’accueil doivent 

se diversifier et s’adapter à l’évolution des situations pour apporter des solutions d’accompagnement individualisées.   

���� 1 Parisien sur 5 est âgé de 60 ans et plus  

Mais si vieillir accroît les inégalités, cela n’est pas synonyme d’être malade. Par ailleurs, de nombreux séniors continuent à avoir 
une activité sociale.  

Santé et Dépendance  
7,1% des Parisiens de + de 60 ans sont bénéficiaires de l’APA. Un chiffre inférieur à la moyenne nationale qui ne doit cependant 
pas masquer les profondes disparités de ressources et un taux de dépendance plus important que la moyenne nationale.  

283. Anticiper et ajuster les politiques publiques aux besoins prioritaires des Parisien/nes âgé/es 
Ces disparités de situations entre les personnes âgées de plus de 60 ans impliquent un effort d’anticipation et d’ajustement des 
politiques aux besoins hétéroclites des Parisien/nes âgé/es. 

284. Favoriser le maintien à domicile par une offre adaptée et le soutien aux accompagnants 
En complément de la création de places en établissements spécialisés, nous favoriserons le maintien à domicile des seniors, 
comme cela se pratique dans de nombreux pays européens. Dans ce cadre, l’accessibilité et le niveau d’adaptation des logements 
sont des problématiques importantes dont il faut se saisir, en proposant des aides pour permettre à la personne âgée de rester le 
plus longtemps chez elle sans toutefois être isolée.  
Il nous faut aussi adapter l’offre d’hébergement, soutenir les aidants et accompagner le grand âge et la perte d’autonomie. 

285. Développement d'une offre de logements adaptée aux personnes à mobilité réduite et adaptation de 
l'offre de services 

286. Intégration des nouveaux services en matière de E-Santé notamment par le renforcement des 
partenariats entre les entreprises, les EHPAD et le Département pour la mise en place d’expérimentations 

287. Accompagner la dépendance : renforcer l’action du CASVP dans les EHPAD 

���� 7000 places d’accueil en EHPAD, dont 2000 (2250  d’ici à la fin 2014) places sont gérées par le Centre d'action 
sociale de la ville de Paris (CASVP), tandis que le secteur associatif et le privé proposent respectivement 2440  et  
2091 places.  

Rompre l’isolement et la solitude en favorisant les liens intergénérationnels   
A Paris, 51 % des plus de 65 ans exercent une activité bénévole, dont 38 % dans le bénévolat associatif. Continuer à donner aux 
anciens toute leur place dans la cité, leur permettre de jouer leur rôle de passeur, c’est aussi cela que notre politique doit 
favoriser. 

288. Encourager le développement d’activités bénévoles, développer les passerelles  

289. Création et mise à disposition de plateformes numériques de services et d'un centre de contact à 
distance pour les personnes dépendantes isolées couplé à une tablette   
A lier avec des dispositifs d’appropriation 

290. Favoriser la colocation intergénérationnelle permettant un complément de revenu à la personne 
retraitée ainsi qu’un logement à bas prix pour l’étudiant, tout en créant du lien social 

���� Aider financièrement les associations qui mettent en place de tels dispositifs 
���� Mettre en place une campagne de communication à destination des personnes âgées afin de les inciter à prendre part au 
dispositif 
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IV. ECONOMIE, EMPLOI ET INNOVATIONS : RECONCILIER 
DYNAMISME ECONOMIQUE ET PROSPERITE DURABLE 

Commandes publiques, soutiens financiers, structuration et mise en réseau, promotion et animation, actions foncières : au-delà 
des leviers existants, la Ville de Paris dotée d’un budget d’investissement annuel de 1,7 Milliards € dispose de marges de 
manœuvre substantielles pour accompagner l’ensemble des acteurs territoriaux au service d’une économie durable.  
En s’appuyant  sur les entreprises dans leur diversité, Paris peut créer des synergies en utilisant ressources et potentiels locaux 

pour faire évoluer la ville vers plus de sobriété et de prospérité collective.  

 

1. Assurer la transformation écologique et sociale de l’économie Parisienne 

Economie sociale et solidaire : changer d’échelle 
Le secteur de l’ESS est générateur de nombreux emplois. Les acteurs du secteur se caractérisent par un fort ancrage territorial et 
une activité non délocalisable. Ces deux atouts confèrent à ces entreprises une meilleure résistance à la crise. En 
accompagnement de la loi sur l’ESS, nous amplifierons le soutien au développement de ce secteur porteur d’avenir.   

���� Le secteur de l’Economie Sociale et Solidaire représente 9% des emplois à Paris 

291. Adopter une politique volontariste sur la commande publique  
Principal moyen d’intervention de la Ville, les marchés publics via des critères sociaux et environnementaux stricts, prendront 
également en considération les entreprises sous-traitantes des titulaires des marchés tout en évitant d’écarter les plus petites 
entreprises.  

292. Création d’une délégation dédiée dotée d’une direction propre et un budget adapté  

293. Mettre en place un guichet unique pour orienter les nombreux porteurs de projet au sein des dispositifs 
existants  (financeurs solidaires, accompagnement au sein des réseaux ESS) 

294. Développer une stratégie de coopération au service de projets économiques innovants de 
développement durable local 

���� Soutenir les réseaux coopératifs et d’insertion, avec une attention particulière portée à la transmission en Scoop des PME 
dans la perspective du départ à la retraite de nombreux dirigeants-fondateurs d’entreprises.  
Nous proposons de créer un fonds de soutien à la transmission en SCOP qui soutiendra les opérations de transmission à 
hauteur de 1 euro pour chaque euro apporté au capital de la SCOP par les salariés. En outre, le nombre de sociétés 
coopératives pourra être augmenté grâce au développement de conventions adaptées ou d’entrée au capital des SCIC.  
���� Développement des Coopératives d’Activités et d’Emploi (CAE) sur Paris, qui répondent au besoin d’accompagnement des 
porteurs de projet (notamment les demandeurs d’emploi) souhaitant développer leur activité dans un cadre collectif et 
mutualisé. 

295. Développer les formations aux enjeux et à la gestion de l’économie sociale et solidaire 
���� Dans les structures de formation initiale (Universités et grandes écoles) et de formation professionnelle pour adultes 
���� Par la sensibilisation du grand public à la découverte de ce secteur méconnu, notamment au travers d’évènements 
médiatiques sur le modèle des Ecosolies réalisés à Nantes.  

296. Aménager des lieux dédiés pour les entreprises de l’ESS  
Créer des lieux-phares sur Paris gérés par des structures d’économie sociale et solidaire pour conférer une visibilité à ce secteur 

297. Le développement de la formation aux enjeux et à la gestion de l’économie sociale et solidaire 
���� Dans les structures de formation initiale (Universités et grandes écoles) et de formation professionnelle pour adultes 
���� Par la sensibilisation du grand public à la découverte de ce secteur méconnu, notamment au travers d’évènements 
médiatiques sur le modèle des Ecosolies réalisées à Nantes 

298. Une participation active au développement des monnaies solidaires 

Paris exemplaire dans sa politique d’achat 
Tant dans sa politique d'achats publics que dans sa politique de coopération internationale, Paris peut développer le commerce 
et le tourisme équitable, soutenir les partenariats et les projets de développement qui répondent à des critères resserrés sur 
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l'adaptation au changement climatique et l'accès à l'eau potable, la souveraineté alimentaire et l'agriculture paysanne, l'égalité 
femmes-hommes, l'éducation et la culture.  

299. La création d’une unité dédiée « marchés responsables » au sein du Pôle Marchés Publics  
S'assurer de la viabilité des filières et de l'adaptation des allotissements aux possibilités des structures de l'ESS, à l'international 
comme dans la capitale Parisienne. Principal moyen d’intervention de la Ville, les marchés publics via des critères sociaux et 
environnementaux stricts, prendront également en considération les entreprises sous-traitantes des titulaires des marchés tout 
en évitant d’écarter les plus petites entreprises.   
 

Favoriser l’économie de la fonctionnalité pour sortir du modèle linéaire de 
consommation des ressources « extraire-fabriquer-jeter »  

Economiser nos ressources naturelles, stimuler les entreprises dans l’innovation, réduire nos déchets, créer de l’emploi et 
améliorer le pouvoir d’achat : autant d’atouts pour une nouvelle forme d’économie que nous encouragerons.  
L’économie de fonctionnalité, qui allie services et productions en mutualisant les biens peut participer à une rationalité 
économique et écologique. Dans un monde ou les matières premières deviennent plus chères et ou les déchets surabondent, les 
modèles économiques basés sur l’usage constituent une incitation à allonger la durée de vie des produits. Outre la lutte contre 
l’obsolescence programmée, un autre avantage réside dans le tissage d’un lien permanent entre le producteur et le 
consommateur permettant ainsi la création d’emplois, notamment de maintenance, peu qualifiés et non délocalisables.  
Par le plan climat énergie, Paris s’est engagé dans une démarche de facteur 4 afin de diminuer l’ensemble des émissions de gaz à 
effet de serre de 75% en 2050 par rapport à 2004. L’économie de la fonctionnalité représente l’un des leviers pour atteindre nos 
objectifs et l’un des moyens de développer des liens avec les entreprises du territoire par une politique de soutien aux éco-
filières et le financement de projets de recherche et développement. 

300. Des outils adaptés pour accompagner son développement  
Si dans les usages de la vie courante, ses pratiques se développent, notamment en matière d’habitat, mobilité, déchets ou biens 
domestiques, nous encouragerons la poursuite de ses déclinaisons dans de nombreux autres domaines jusque-là inexplorés. 
Dans une perspective d’évolution nécessaire pour un cadre législatif adapté, nous identifierons les freins potentiels, porterons 
des actions de promotion et accompagnerons les entreprises.  

���� Poursuivre et encourager ses déclinaisons - tiers de confiance et partenariats financiers  
���� Favoriser sa promotion par des actions de sensibilisation 
���� Soutenir le financement de projets de recherche et de développement 
���� Lancement par la ville d’appels à projet  

Créer une filière économique du recyclage et du réemploi pour faire de Paris la ville 
pionnière de l’économie circulaire 

L’économie circulaire se décline sous deux formes : l’économie du réemploi et l’économie du recyclage.  Elle présente l’avantage 
de consommer mieux, de jeter moins et de produire autrement. L’économie du réemploi permet d’allonger la durée de vie des 
produits par le nettoyage, la valorisation et la distribution des nouveaux produits ainsi reconditionnés. Le recyclage permet quant 
à lui une autre utilisation de la matière secondaire.  

301. Encourager la création de différentes activités de collecte, de tri, de revalorisation et de distribution   
���� Collecte sur l’ensemble de Paris de produits réparables ou revalorisables directement chez les habitant/es et les 
entreprises  
���� Mise en place de structures de tri ayant pour objectif la séparation des objets réutilisables en tant que tels ou destinés à la 
revalorisation matière (recyclage) 
���� Ateliers de revalorisation de produits permettant de redonner dans leur usage initial ou proche, une nouvelle vie du 
produit, allongeant ainsi sa durée de consommation  
���� Espaces de distribution de produits revalorisés issus du réemploi créés afin de permettre aux parisien-ne-s d’avoir un 
accès local à l’achat de ces produits et permettre ainsi une alternative au commerce classique  

302. Mettre en place en parallèle une économie du recyclage matière  
Des ateliers de revalorisation matière permettront quant à eux le recyclage matière  (bois, plastique, tissus, métaux, …) et la 
création de matières premières secondaires utilisables dans la fabrication de nouveaux produits.  
La création de cette filière nécessite  notamment le développement de nouveaux métiers de la réparation avec des enjeux forts 
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en matière de formation initiale et professionnelle. Par ailleurs, les activités de réemploi et de recyclage doivent intégrer en leur 
sein, afin d’être solidaires, l’insertion par l’activité économique. Enfin,  l’éco-conception de produits nécessite également d’être 
soutenue, afin de permettre aux activités de recyclage matière de trouver des débouchés. 
 

303. Faciliter par des incitations fiscales, à l’installation d’échoppes dans tout Paris d’  artisans-réparateurs  
(électroménager, textile, meubles, etc)  
En lien, ou en partenariat, avec les écoles de formation professionnelles à ces métiers, les avantages fiscaux bénéficieront aussi 
aux artisans-réparateurs déjà installés. 
 

Relocaliser l’économie par le développement de circuits courts en articulation avec le 
développement durable et la préservation de la nature  

Tous les domaines d'intervention de la collectivité Parisienne peuvent constituer le point d'amorçage d'une politique de circuits 
courts : développement durable, recyclage des déchets, développement des éco-filières, emploi local, écologie industrielle, 
développement solidaire, transition énergétique, 

304. Développer une filière autour de la méthanisation accompagnée d’une collecte des déchets 
organiques gérés par un service public  
Si la technique du « TMB » (tri mécano-biologique) envisagée pour le projet d’unité de méthanisation de Romainville a rencontré 
une opposition certaine, nous devons, en lien étroit avec la région Ile-de-France et la Métropole du Grand Paris, contribuer à 
créer une filière intégrée de méthanisation, avec : 

���� Une réflexion sur les conditions de mise en œuvre d’une collecte des déchets organiques dans Paris et en Métropole ; 
���� Une stratégie d’implantation de plusieurs unités de méthanisation plus petites afin de limiter les tournées de camions ; 

305. Création d’une filière de transports écologiques dédiée aux entreprises 
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2. L’emploi à Paris : un nécessaire rééquilibrage dans l’espace, le temps et de 
nouvelles qualifications pour une offre adaptée aux activités de demain  

Paris se distingue des autres grandes villes françaises et européennes par une densité de population résidentielle combinée à un 
parc d'entreprises de premier ordre.  

���� Avec plus de 2 millions d'habitant/es, 370.000 établissements et 1.6 millions d'emploi, la capitale accueille 42% 
des établissements d’Ile-de-France, 31% de ses emplois et 19% de sa population 

Si l’emploi relève d’abord de la responsabilité de l’Etat, la Ville de Paris dispose de leviers d’actions que nous entendons 

mobiliser afin d’accompagner les secteurs d’activités favorisant les emplois  d’aujourd’hui et de demain.  

Au sein même de Paris, on dénombre 1,5 emplois par actif résidant sur le territoire ce qui pourrait laisser supposer une 
prospérité certaine en matière de plein emploi. Or, il existe actuellement, malgré un taux de chômage qui reste inférieur à celui 
de la moyenne nationale, une inadéquation entre emplois offerts et besoins des territoires, générant des mouvements 
pendulaires qui saturent les réseaux routiers et les transports en commun.  
En complémentarité d’une vision globale nécessaire à l’échelle francilienne, notre approche n’est pas de démultiplier les emplois 
surqualifiés mais d’engager des mesures pour accompagner le développement d’une activité adaptée aux besoins locaux dans 
une perspective de long terme.  

Paris en lutte contre le chômage  

���� A Paris le nombre de demandeurs d’emploi inscrits à Pôle emploi s’établit à 125 970 fin juillet 2013 (611 540 en 
IDF)  

306. Améliorer l’articulation entre les services de la Ville, du Département et Pole Emploi 

307. Développer les plates-formes d’informations de services à la personne  

Soutenir les filières de formation des secteurs de la  transition énergétique  

���� Les objectifs de réduction de gaz à effet de serre créeront plus d’emplois qu’ils n’en détruiront : réduire de 40 % 
les émissions de CO2 d’ici 2020 génèrerait plus de 160 000 emplois net en Ile de France 

308. Création de filières de formations  
���� (Energies renouvelables, solarisation, végétalisation) voire d’une Ecole des Energéticiens de la Ville de Paris sur le modèle 
de l’EIVP (Ecole des Ingénieurs de la Ville de Paris), et extension des corps de métiers de la Ville de Paris concernés 
(domaines « techniques » et « ouvriers ») .  

Revitaliser les commerces de proximité  et accompagner le développement des petites 
entreprises   

309. Poursuivre les opérations de requalification et revitalisation commerciale   
Amplifier la lutte contre la mono-activité et la déshérence commerciale en pérennisant les nouveaux commerces installés dans le 
cadre de l’opération Vital’quartier et poursuivre l’extension du mouvement au-delà des 6 premiers quartiers  bénéficiaires. 

310. Permettre à tous les porteurs de projet de créer son emploi et/ou des emplois dans tous les grands 
projets d’aménagement urbain Parisien et permettre l’extension des missions d’insertion dans de nouveaux 
secteurs d’activités 
Actuellement, seuls les gros opérateurs du tourisme, de la restauration ou de services ont accès aux concessions de l’espace 
public parisien en raison des montants demandés par la ville pour l’octroi de concessions.  
Dans le cadre des aménagements ayant des concessions commerciales accordées par la Mairie de Paris, ou dans le cadre des 
renouvellements de concessions, il s’agira de réserver 50 % des surfaces aux porteurs de projets et/ou aux associations 
d’insertion. Les plateformes d’initiatives aidées par la Ville de Paris pourront participer en appui des porteurs de projet à l’étude 
de leur dossier.   

311. Création de boutiques mobiles et éphémères au sein de l’espace public 
���� Valorisation du travail des créateurs au sein de l’espace public pour lancer le développement commercial de leur activité  
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Accompagner la mobilité  
312. Déployer des espaces de travail partagés adaptés aux besoins d’accueil variés  
Télécentres, espaces de « co-working », . : en lien avec les entreprises et en partenariat avec la Région, nous favoriserons le 
développement de lieux de télétravail, passerelles entre Paris et les territoires franciliens.  
Ces espaces ressources pourront accueillir des publics variés et seront aménagés pour répondre aux différents besoins :  
visioconférence, connection trés haut débit, salles de réunion, etc..  

Paris employeur  responsable  

���� 56 000 personnes travaillent pour la ville de Paris 

En tant qu’employeur, Paris a une responsabilité importante sur le volume d’emplois mais aussi en tant qu’acteur de la 
démocratie sociale. Les moyens humains de la ville sont la plupart du temps gelés sauf pour certaines délégations. Un exercice 
difficile qui impose des réorganisations où les arbitrages budgétaires font peu cas des situations de travail des agents et salariés. 
Aujourd’hui les CTP et CHSCT sont animés par les Elu/es et les Directeurs/trices des Ressources Humaines des services. Ces 
instances de démocratie sociale sont des lieux primordiaux de débats qui doivent intervenir en amont des décisions prises. 

313. Amélioration des conditions de travail des personnels de la Ville de Paris 
Prévention de la souffrance au travail, de l’absentéisme, des accidents du travail ou encore des agressions du personnel. 

���� Mettre en œuvre une charte du dialogue social pour la ville de Paris  
���� Expérimenter par des pratiques exemplaires et innovantes (avec notamment l’incitation à l’activation du droit 
d’expression des salariés et l’alternative à l’entretien individuel).  
���� Rendre obligatoire la formation des élus et des DRH aux droits et fonctionnements des CTP et CHSCT 
���� Se montrer exemplaire dans le recours à la formation aux stagiaires 

314. Rendre compte aux électeurs et aux militants de notre action comme élu/es de Paris employeur-
responsable et de nos éventuels travaux dans les instances paritaires dédiées (CTP et CHS) 

315. Plan de formation des encadrants : augmenter le budget de formation du personnel de 10% 

316. Mettre en œuvre une politique de prévention de santé au travail commune qui s’impose aux directions 

317. Prévoir un budget de formation de reclassement pour les élus et collaborateurs d’élus qui le souhaitent  
L’exigence de non cumul des mandats et de non cumul dans le temps doit être accompagnée par la possibilité de faire bénéficier 
les élu/es et collaborateurs d’élu/es de formations qualifiantes.  

318. Instaurer une politique salariale ambitieuse en direction des bas salaires 

319. Egalité femmes / hommes  
La Ville de Paris contribuera à la lutte contre les inégalités de carrière en interdisant les réunions de travail après 18h pour 
permettre aux parents de rentrer chez eux s’occuper de leurs enfants et d’éviter que l’un (souvent la mère) sacrifie sa carrière.  

320. Faciliter les nouveaux modes d’organisation du travail 
La Ville offrira la possibilité dans un cadre et un temps défini, en concertation avec les organisations syndicales, de faciliter le 
rapprochement des agents de leur lieu de travail lorsque ses fonctions le permettent. Les employés concernés pourront être en 
télétravail à domicile ou dans des lieux dédiés en développement sur l’ensemble de la région Ile-de-France.  

Travail dominical  
321. Aucune autorisation d’ouverture de dimanche supplémentaire ne sera envisagée en dehors des 
dérogations existantes  
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3. Innovation, recherche et développement : pour un partage des savoirs et une 
politique de soutien centrée sur les innovations sociales et écologiques 

La Ville Paris consacre à l’innovation, source des emplois de demain, une part importante de son budget. Or l’innovation recoupe 
des enjeux multiples tels que l’aménagement du territoire, le développement social, la réponse aux défis environnementaux de 
notre époque. En posant la question de la nature du progrès, nous posons celle de la société que nous voulons. Nous proposons 
de favoriser les expérimentations et innovations à travers la recherche transdisciplinaire. Pour cela, nous nous attacherons à 

créer un écosystème favorable à l’éclosion de nouvelles formes de prospectives et solutions pour imaginer ensemble la Ville 

de demain.  

Pour une innovation au service du bien-être collectif  
322. Créer une structure multifonctions dédiée à l’innovation sociale en partenariat avec la région Ile-de-
France  
Créer une grande agence de développement économique avec la Région Île-de-France ayant deux missions principales :  

- la recherche et l’accompagnement d’investisseurs français et étrangers selon des critères sociaux environnementaux  
- la prospective qui aura pour fonctions d’observer et de détecter les mutations économiques, d’établir des indicateurs 

alternatifs au PIB, d’avoir une démarche d’intelligence économique et d’aide à la décision stratégique pour les 
collectivités publiques et les entreprises franciliennes.  

 
La priorité sera portée sur les entreprises dont l’activité est centrée sur des produits ou services apportant une réelle plus-value 
environnementale et sociale.  

���� Créer un fonds d’investissement en amorçage et en développement « Paris Région Capitale » associant pour tiers  la Ville 
de Paris, la Région Île-de-France et des investisseurs 
���� Renforcer les outils de prospective  

323. Innovation et économie numérique : Favoriser le développement d’un « écosystème » numérique social, 
solidaire et écologique 
L’économie numérique issue de l'innovation possède un réel potentiel pour favoriser la transition écologique et sociale à 
accomplir. Notre approche nous conduira à nous interroger sur la finalité globale des politiques de soutien pratiquées par la Ville 
de Paris ces dernières années aux start-up et organismes du secteur. Nous favoriserons une politique de développement axée sur 
la synergie et l’efficacité en matière d’innovation sociale, constitutive de leviers supplémentaire en matière de lutte contre la 
fracture numérique. En soutenant des dispositifs pour faire en sorte que l’ensemble des citoyen/nes aient davantage accès à la 
création de valeur numérique, notamment via des démarches d'innovation sociale, nous parions sur l'apparition d'innovations 
pertinentes permettant une plus grande diversité sociale de l'écosystème.  

Enseignement supérieur et recherche : changer la logique du soutien Parisien aux 
actions de recherche 

324. Evoluer vers une politique scientifique de la ville orientée vers un système de Domaines d'Intérêt 
Majeurs 

���� Mise en place d’un Conseil de la Recherche associant chercheurs, politiques et associatifs, et pouvant être saisi par les 
citoyens 
���� Evaluation par un Conseil Scientifique des projets liés à chaque DIM 

325. Privilégier l’attribution des subventions aux travaux de chercheurs utilisant les méthodes alternatives à 
l’expérimentation animale 
L’enseignement et la recherche doivent prendre en considération l’évolution des connaissances sur la sensibilité animale et le 
développement technologique permettant d’avoir recours à d’autres méthodes, plus fiables pour la santé publique que 
l’utilisation des animaux. L’attribution de subventions par la ville de Paris tiendra compte de ces exigences.  

326. Lancement d’appels d'offres sur des projets de recherche associant laboratoires et associations sur le  
modèle des PICRI franciliens 

 



    

 

 

 

 
 

Projet EELV PARIS 2014 – Version et amendements adoptés en Assemblée Générale du 19 octobre 2013 – Document de travail programmatique 

   45 
 

 

Faire circuler les savoirs - Paris, ville-campus 
327. Aider au développement d'un outil unifié de publication des cours des universités, qui soit facilement 
accessible au public 

328. Un système d'accès à la médiation scientifique faisant intervenir les étudiants 

329. Créer une semaine de la recherche scientifique où des chercheurs présenteraient leurs travaux dans les 
quartiers 
Y compris dans les quartiers populaires.   



    

 

 

 

 
 

Projet EELV PARIS 2014 – Version et amendements adoptés en Assemblée Générale du 19 octobre 2013 – Document de travail programmatique 

   46 
 

4. Tourisme : un atout exceptionnel à développer dans une perspective 
d’économie durable  

Paris est la première destination touristique mondiale. Cette situation représente un atout exceptionnel pour l’économie 
Parisienne mais également pour ses habitant/es. Souvent mal perçu, le tourisme représente 300 000 emplois directs et indirects 
non délocalisables  et pèse 14 milliards d’€ de chiffre d’affaires global. Il s’agit de la principale activité économique de la capitale, 
générant l’activité de plus de 15 000 entreprises et 350 millions d’€ d’investissements. Enfin, le tourisme rapporte directement 
39.5 millions d’€ à la Ville. 

330. Un tourisme plus solidaire  
Nous renforcerons les associations de Greaters qui font découvrir bénévolement la ville, ainsi que toutes les actions et pratiques 
qui participent d’un tourisme plus raisonné, ou dans les arrondissements  les moins touristiques (19ème, 20ème notamment). 

331. Développer l’offre d’hébergement en direction des jeunes et des familles  
Afin de permettre à tous/tes les publics de venir visiter Paris, il convient de soutenir les projets de création d’hébergements à 
destination des jeunes (Auberges de jeunesse) et des familles (chambres adaptées pour les accueillir) à des tarifs abordables. Il 
est indispensable également de développer une politique de soutien aux projets innovants aussi écologiquement que 
socialement, pour faire de Paris, la première destination mondiale durable et responsable. Pour le permettre, la Ville devra 
mettre en œuvre des incitations et soutenir financièrement certains de ces projets.  

332. Instaurer des actions spécifiques pour encourager l’éco-labellisation  

���� 7% de l’offre hôtelière bénéficie de ce type de labellisation contre 40% à Stockholm  
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V. SOLIDARITES, DYNAMIQUE ET EQUILIBRE DES TERRITOIRES 
DANS PARIS ET SA METROPOLE – PARIS VILLE OUVERTE ET 
SOLIDAIRE 

Face aux impasses sociales et environnementales, Paris en tant que Métropole de fait est marquée par la ségrégation sociale et 
les inégalités croissantes d’où l’urgence et la nécessité de recréer les conditions pour renforcer la cohésion sociale et garantir 
l’égalité des territoires à l’échelle de Paris et de l’ensemble des bassins de vie de l’espace francilien.  
C’est en conjuguant proximité, solidarités et mutualisation dans cette double dimension et en lien avec nos voisins que nous 

pourrons aspirer à une meilleure qualité de vie pour tous/tes.  

 

1. Equités territoriales et luttes contre les discriminations pour une Ville 
inclusive et solidaire 

���� Logement, transports, santé, services publics de proximité,  .. : Paris reste classée parmi l’une des 5 villes les 
plus inégalitaires de France 

Sur l’ensemble de la Ville, la hausse générale du bien-être masque un accroissement des disparités territoriales et un 

décrochage du Nord de Paris. Afin de réduire ces inégalités socio-spatiales, nous agirons sur l’ensemble des besoins prioritaires 

pour les plus défavorisés en proposant un éventail de mesures visant à réduire les discriminations dont souffrent certaines 

catégories d’habitants.   

���� 1/3 du budget de la Ville est consacré à la solidarité 

���� 14% des ménages en dessous du seuil de pauvreté dont une part importante de femme et de  mères isolées 
Paris compte aujourd'hui 60.000 allocataires du RSA  

���� Entre 5000 et 12000 SDF à Paris  

Hébergement et logement : un toit pour toutes et tous/tes  
333. L’urgence : lutter contre les expulsions et garantir l’accès aux droits 

���� Mieux définir la notion de bonne foi : circonscrire l’expulsion strictement aux personnes relevant de troubles manifestes 
de jouissance dans l’occupation de leur logement ou d’insolvabilité organisée. La baisse ou la perte de revenu ne doit pas 
entraîner une expulsion immédiate sans relogement à un loyer correspondant aux ressources du ménage. 
���� Anticiper les impayés de loyers en rendant obligatoire le signalement par le propriétaire aux services sociaux dès le 
premier impayé de loyers, afin de se donner les moyens d’intervenir en amont 
����  Maintenir dans le logement plutôt que payer l’hôtel, soit en indemnisant les propriétaires, soit en leur proposant une 
solution d’intermédiation locative, soit en relogeant les locataires via ce dispositif. 

334. Mise en place du dispositif garantie des loyers  

335. Création de pensions familles : planifier un nombre par arrondissement sur le modèle de Thermopyles  

336. Création d’une Maison de l’habitat, lieu ressources pour identifier les logements vacants et l’accueil des 
personnes en difficultés  

337. Créer un service d'accueil et d'accompagnement de proximité pour les sans domicile fixe, prenant en 
compte toutes les situations (couples ou parents isolés, personnes avec animaux …) 

338. Créer des places de CADA (centre d’accueil pour demandeurs d’asile) 

339. S'attaquer à l'hébergement de longue durée dans les hôtels meublés pour les familles avec enfants 
mineurs 

340. Mailler Paris de bagageries 
Faciliter leurs démarches quotidiennes et restaurer mobilité et dignité 

341. Contribuer à l'intégration sociale des groupes de populations vulnérables et notamment des Roms par 
la mobilisation des fonds européens d'insertion dédiés ( FEDER et FSE) 
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L’utilisation de ces financements permettra de faciliter leur accession  à un logement durable au même titre qu'à l’éducation, aux 
soins et à l’emploi.  

342. Lutter contre l’exclusion par le développement de centres d’hébergements de stabilisation pour les 
publics les plus précaires 
Les mesures prises auront pour objet de développer les actions et dispositifs suivants :  

���� Structures en diffus  
���� Ouvertures des lieux d’accueil la nuit et les weekends 
���� Cafés sociaux  
���� Concertation sur les projets concernant les publics touchés avec les instances qui les représentent comme le Conseil 
consultatif  régional des personnes accueillies (CCRPA) 
���� Dispositifs flexibles au plus près des besoins du public accueilli  
���� Garantir une  domiciliation  
���� Créer des centres de santé dans l'Ouest parisien 

Lutter contre la précarité énergétique et l’insalubrité  
En complément de mesures de fond en matière de rénovation thermique, des actions prioritaires sont à développer pour les 
personnes en situation de précarité énergétique dont le nombre est en constante augmentation. Il s’agit de traiter le problème 
sous ses différents aspects et de manière cordonnée : d'abord repérer la situation de précarité, puis ensuite selon sa nature 
intervenir sur le bâti pour en améliorer les capacités thermiques, solvabiliser lorsque l'énergie est synonyme d'impayés et 
intervenir sur l’usage pour réduire la consommation. 

���� Précarité énergétique : plus de 80 000 ménages Parisien/nes (source APC) consacrent + de 10% des ressources  au 
paiement de leur facture d’énergie.  

343. Mise en œuvre et développement du Plan 1000 immeubles 
Cibler les bâtiments les plus énergivores : les passoires thermiques concentrent les populations de précaires énergétiques et ces 
immeubles comportent souvent des facteurs d'insalubrité qui nécessitent une intervention préventive.  

���� Etablir une liste de 1000 immeubles à traiter par le croisement de trois critères : 
La qualité thermique des bâtiments grâce à l'élaboration de la carte thermographique  par la ville de Paris 
Les impayés d'énergie en disposant du fichier du Fonds de Solidarité Logement Energie 
Les signalements d'insalubrité ou de prévention de l'insalubrité 

Sur la base de cette liste, une opération programmée d'amélioration de l'habitat (OPAH) sera menée avec un double objectif :  
rénovation thermique et traitement de l'insalubrité.  

344. La précarité énergétique boussole du plan de rénovation thermique 
Pour faire converger les politiques de lutte contre la précarité énergétique, de rénovation thermique, de traitements de 
l'insalubrité et de maîtrise des loyers et aborder de façon globale la transition énergétique en répondant aux enjeux de la crise du 
logement, le renforcement des FSATEM  et leurs déploiements sur tout le territoire représenterait un outil simple et concret.   

345. Création d’un Service public du logement ou médiateur du logement  
Agir et intervenir auprès des ménages en concertation avec l’ensemble des acteurs (APC, fournisseurs, services sociaux, ANAH,...) 
en créant une coordination locale de l'énergie et du logement 

���� Signalement insalubrité 
���� Signalement précarité énergétique 
���� Ambulance verte : qualité air intérieur du logement 
���� Médiation des rapports locatifs 

346. Mettre en place le chèque énergie pour les ménages Parisiens modestes 
Le chèque charge pourrait couvrir à titre exceptionnel et après étude complète du dossier, en plus des factures d’électricité et de 
gaz, le coût de l’eau, de l’entretien des parties communes, des frais d’ascenseur etc. soit une aide plus significative pour diminuer 
la facture logement à laquelle s’ajoutent les charges.  

���� Développer les aides aux plus démunis permettant d’améliorer le pouvoir d’achat 
Actuellement, seules les familles avec enfants mineurs peuvent bénéficier des aides FSL Energie sous condition de plafond de 
ressources.  
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Simplifier l’intervention sociale et faire des services sociaux de la ville des vrais acteurs 
de proximité de la solidarité  

Il s’agira de favoriser la culture d'innovation chez les acteurs des services sociaux de Paris, de donner de la marge de manœuvre 
aux services déconcentrés pour inventer leur propre démarche de proximité et d'intervention sociale en lien avec les acteurs et 
ressources du territoire pour des services sociaux polyvalents intégrant d’autres métiers de la ville dans les équipes d'assistantes 

sociales : médiateurs socio-culturels, sociologues, agents de développement local... 

347. Création d’une instance pluraliste de veille sociale de proximité  
Cette instance sera chargée d’examiner les problèmes sociaux qui se manifestent dans l’arrondissement et faire des propositions 
en termes d’intervention et de projet adaptée à la problématique et au territoire.  

���� Instauration d’un centre de ressources, d’observance, d’expertise et d’innovation sociale  dont l’objectif est d'identifier 
des besoins et d'accompagner à l'émergence d'initiative citoyenne et à la réalisation de projets de solidarité.  

348. Intensifier les relations de travail entre  les équipes de développement local et les équipes des services 
sociaux 

Aide alimentaire pour remédier à la malnutrition : un levier d’insertion dans la vie 
locale de la cité  

349. Développer l’aide alimentaire en renforçant et développant les services de restauration solidaire  
���� Restaurant, café associatif, épicerie sociale : en complément de la distribution de colis alimentaire et de repas qui 
demeure l’action la plus présente dans les quartiers Parisien/nes pour s’attaquer aux problèmes des plus pauvres vivant dans 
notre ville.  
���� Ouvrir les restaurants des résidences du CASVP aux personnes et familles les plus pauvres et permettre l’accès aux repas 
chauds services à domicile (actuellement réservés aux personnes âgées et handicapés).  

350. Mettre en place une carte fruits et légumes pour les foyers à faibles revenus en complément d’un 
accompagnement par des ateliers de cuisine – Option 1  
En partenariat avec les AMAP et les acteurs des circuits courts, nous travaillerons à sa mise en œuvre en tenant compte des 
expérimentations et pratiques d’autres grandes villes à l’instar de la Ville de Lille.   

351. Expérimentation et diffusion d’une carte solidaire – Option 2  
Plutôt qu'une carte fruits et légumes qui ne ciblerait que les personnes en difficulté et donc risquerait de les stigmatiser, nous 
proposons, sur le modèle des monnaies complémentaires existantes en Allemagne, en Suisse ou encore en Rhône-Alpes, de créer 
une carte solidaire, abondable en unités à parité avec l'Euro, offrant des tarifs préférentiels dans des commerces répondant à 
une charte équitable et solidaire (des producteurs vendant sur les marchés à des magasins de distribution), permettant  aussi 
d’accéder à des activités sportives et culturelles gratuites ou à taux réduit.  
Couplé à une plateforme internet, ce dispositif permettra également les échanges solidaires non marchands entre détenteurs de 
la carte, à l'image des SEL. La Mairie de Paris pourra via les CAS, abonder cette carte pour les allocataires du RSA à Paris dans 
cette monnaie afin d'arriver progressivement à un revenu de base équivalent à un SMIC mensuel. La monnaie complémentaire 
abondant la carte étant "fondante", elle incite à la circulation plutôt qu'à la thésaurisation. 
Il est proposé de commencer par une expérimentation dans des arrondissements volontaires. 

Pour une tarification des services proposés par la Ville adaptés aux revenus  
352. Généraliser les tarifs progressifs des services municipaux payants exonérant les plus défavorisés 

Lutter contre les inégalités territoriales  
353. Valoriser les quartiers populaires 
Les quartiers populaires possèdent de nombreux atouts (solidarité, tissu associatif, jeunesse, petits commerces, ..) qui ne 
demandent qu’à être valorisés. Alors que la loi pour une nouvelle politique de la ville conduira probablement à une disparition 
des zones officielles de « quartiers prioritaires » dans Paris sans pour autant faire disparaître les besoins, nous proposons de 
définir une nouvelle politique ambitieuse en faveur d’un développement social, urbain et écologique (DSUE) des quartiers 
populaires en lien avec l’Etat, la Région, le Département et les Mairies d’arrondissements sur la base d’un Contrat multilatéral 
associant l’ensemble des partenaires. Par ailleurs, un effort spécifique devra être mené en faveur des personnels de la DPVI.  
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354. Désenclaver certains quartiers sous-équipés en services publics et assurer une mixité fonctionnelle réelle 
par quartier  
Si  l’offre de logements a augmenté dans certains arrondissements, elle n’a pas forcément été accompagnée des équipements 
nécessaires, créant ainsi un risque de décrochage.  

���� Développer la part des équipements publics et établir un programme de rattrapage dans les arrondissements déficitaires 
���� Développer les services publics de proximité 

 

355. Renforcer les services publics de droit commun et améliorer les dispositifs en faveur de l’intégration et 
de la lutte contre les discriminations  
Plus spécifiquement, une attention particulière sera portée sur les dispositifs et besoins suivants :  

���� Enseignants et personnels de la petite enfance, présence police de proximité, entretien des espaces publics, nombre 
d’agents  des services publics (pôle emploi, CAF, sécu, PMI, et services municipaux…), Atelier Santé Ville et maison de santé, 
équipements sportifs, accès numérique, etc… 
���� Accès au droit et aux services publics, à l’emploi en particulier des femmes, alphabétisation et apprentissage du français, 
aide aux familles monoparentales, accès au logement, etc… 

Handicaps - Poursuivre un travail de mise aux normes des équipements publics  
Alors que le cadre national fixait comme horizon l’année 2015 pour que soit achevée l’accessibilité des établissements recevant 
du public (ERP), des transports et de la voirie, les retards pris en la matière par la plupart des Collectivités Territoriales 
notamment en matière de bâti, rendent l’atteinte des objectifs illusoire.  
Le dernier baromètre en date a classé la Ville de Paris 21eme sur 45 en matière d’équipements municipaux accessibles – vérifier 
nom de l’organisme Il est possible d’aller au-delà des normes afin de viser le confort d’usage et une approche tout public.  
La notion de « conception universelle », jusque-là théorique voire utopique, a changé les perceptions : l’accessibilité peut être 
vue comme une chance. Nous engagerons ainsi une politique volontariste afin de poursuivre la normalisation du rapport au 
handicap  

Fracture numérique – permettre un accès et une appropriation aux usages des 
Technologies de l'Information et de la Communication  pour tous/tes 

356. Renforcer et développer les lieux publics d’accès à Internet par une politique d’animation adaptée aux 
besoins (alphabétisation, recherche d’emplois, formalités administratives, ..)  

357. Généraliser l’offre d’accès au « triple play social » dans l’ensemble du parc social et proposer une offre 
équivalente, négociée par la Ville, pour les copropriétés qui le souhaitent 
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2. Paris Métropole intégrée, pour une éco-cité du 21eme siècle : exemplarité 
environnementale, désenclavement et aménagement des territoires 

Avant de devenir un projet politique, la Métropole est avant tout une réalité vécue au quotidien par les  habitant/es de l’Ile-de-
France.   

���� 1 million de franciliens rejoignent chaque jour Paris pour y travailler, 1 Parisien sur 3 travaille à l’extérieur 

Agir sur une politique globale concertée en matière d’aménagement et d’infrastructures, rééquilibrer l’activité et l’emploi, 
fluidifier les mobilités, désengorger le centre de la Métropole : ces actions permettront de recréer un environnement durable 
dans un processus gagnant/gagnant. En partenariat avec les collectivités franciliennes et la Région, nous développerons 

l’ensemble des outils de gouvernance, mutualisation et financements adaptés pour une Métropole solidaire et durable.   

Déplacements : s’inscrire dans une dimension métropolitaine pour répondre aux 
besoins de mobilité des Franciliens tout en diminuant les pollutions  

Afin de réduire la circulation automobile, il s’agit de désengorger les transports intramuros et mettre en place une politique des 
transports à l’échelle de l’agglomération. Si Paris et le cœur de l’agglomération concentrent 57% des déplacements de la région, 
10% des transports en commun dans Paris sont des déplacements entre Paris et la grande couronne.   
Nos priorités porteront sur les objectifs suivants :  

- Construire une politique des déplacements commune à l’échelle du bassin de déplacement Métropolitain 
- Développer l’intermodalité assurant une mobilité métropolitaine durable  
- Améliorer la qualité de l’air  
- Réduire les temps de circulation  et améliorer les conditions de transport 

358. Création de lignes de bus express sur le périphérique et l’A86 
Fluidifier les déplacements dans la zone dense de la Métropole et réduire l’usage de la voiture individuelle  

359. Améliorer en priorité les bus reliant Paris à la banlieue 

360. Poursuivre le déploiement de pistes cyclables à l’échelle métropolitaine 
 En combinaison de la mise en en service du Vélib métropolitain dès 2017  

361. Relancer les projets de navette fluviale et de traverses sur la Seine 
Pour compléter l’offre de mobilités en Métropole.  

362. Créer des voies réservées aux bus, véhicules électriques, taxis, covoiturage et à l’auto-partage 
Sur les pénétrantes (A1, A3, A4, A6) et les grands axes circulaires (périphérique et A 86) avec en particulier, la réservation d’une 
voie du périphérique à des lignes de bus express, aux taxis, véhicules d’urgence, véhicules en co-voiturages (3 personnes 
minimum) et aux véhicules les moins polluants.  

���� Résultat des 1eres simulations effectuées : accueil de l’équivalent de 75% du trafic d’une voie habituelle du 
périphérique (mais + de personnes au total, car + de personnes transportées par véhicule) et donc plus de fluidité 

Plus de logement pour Paris pour plus d’emploi pour l’Ile-de-France 
Alors que les bureaux vides s’accumulent en Ile-de-France, leur part dans les opérations d’aménagement à Paris reste 
prépondérante au détriment du logement. Face à des choix qui conduisent à des déséquilibres territoriaux entrainant une 
congestion des transports et une qualité de vie dégradée pour de très nombreux franciliens, nous défendons une autre  
conception pour engager une politique de redéploiement des emplois franciliens.   

Logement et solidarités : engager une gestion de la production de logements sur une 
large échelle  

Les politiques du logement devront intégrer la dimension métropolitaine dans les années à venir. Nous plaidons pour une gestion 
de la production de logements au-delà même des frontières de la « Métropole de Paris », pour plusieurs raisons : 
-     la spécificité du Grand Paris est de constituer un vaste bassin d’habitat qui déborde les frontières administratives des 
intercommunalités et des départements. La géographie des déplacements domicile-travail dessine un territoire qu’il convient 
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d’appréhender dans sa globalité. 
-     La pénurie et la cherté des logements de la zone centrale conduisent de plus en plus de ménages à s’éloigner du centre de la 
Métropole. Ainsi, la dynamique de production de logements est surtout présente à la périphérie de la Métropole. La logique de 
centrifugeuse résidentielle appelle l’intervention d’une autorité de périmètre suffisamment large, qui inclut la dynamique du 
logement dans sa totalité, afin d’éviter les phénomènes d’égoïsmes locaux et d’étalement urbain. 

363. Créer une autorité organisatrice du logement à l’échelle régionale  
Nous plaidons pour la nécessité d’une coexistence entre la Métropole de Paris (par fusion de Paris et des trois autres 
départements de la petite couronne) et d’une autorité organisatrice du logement (AOL), syndicat mixte à l’échelle régionale. 

364. Réflexions autour d’un Plan Local de l’Habitat (PLH) Métropolitain et d’une gouvernance régionale  

365. Création d’un fonds d’aménagement urbain métropolitain 

Bâtir une politique climat air énergie ambitieuse pour la Métropole du Grand Paris  
La transition énergétique de Paris intramuros ne peut s’envisager sans un mouvement d’une ampleur équivalente dans 
l’ensemble de la Métropole du Grand Paris. Qu’il s’agisse des mobilités, des transports de marchandises, de la production, de la 
distribution ou de la consommation des énergies, de la consommation et des déchets, du tourisme… les enjeux climatiques, 
comme les réseaux, transcendent les frontières du périphérique. Il est essentiel de penser la transition énergétique de Paris 
comme intrinsèquement liée à celle de la Métropole du Grand Paris pour penser et bâtir une politique énergie climat ambitieuse 
pour la Métropole. 
Nous devons dès à présent prendre les mesures nécessaires pour atteindre en 2020 les objectifs suivants :  
- diminuer de 30% les émissions de gaz à effet de serre  
- réduire de 30% les consommations énergétiques  
- augmenter la production d’énergies renouvelables dans toute la Métropole, avec pour ambition d’atteindre le facteur 4 au 

plus tard en 2050  

366. Diminuer de 30% d’ici 2020 les consommations d’électricité liées à l’éclairage public en Métropole 

367. Adopter un schéma directeur métropolitain de l’énergie pour le développement des énergies 
renouvelables en Métropole  
Un plan d’actions définira l’ensemble des sources potentielles et mobilisables de renouvelable : géothermie, solaire, 
méthanisation, recherches en micro-hydraulique, récupérations de chaleur, ..  

368. Créer une agence métropolitaine du climat dotée d’antennes locales dans chaque Conseil de territoire 
Tous/tes les habitant/es de la Métropole pourront ainsi bénéficier d’informations et de conseils pour économiser l’énergie, 
réduire leurs factures et réaliser des travaux de rénovation énergétique dans leurs logements.  

369. Adopter une charte métropolitaine de la logistique urbaine 
En concertation avec l’ensemble des acteurs actuels et potentiels de la logistique (Ports de Paris, fédérations de transporteurs, 
logistiques douces, RFF, SNCF, RATP…), la Charte définira des objectifs ambitieux de réduction des nuisances environnementales  
(bruit, CO2, particules, et consommations énergétiques) conjugués à un plan de développement des activités et emplois associés.  

Construire la Métropole avec ses citoyens  
A l’heure où est examiné le projet de loi de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des Métropoles, la 
construction de la Métropole comme un espace démocratique et politique demeure une question centrale. Actuellement, aucun 
véritable débat citoyen sur les enjeux, les orientations et les priorités de ce grand territoire n’existe réellement.  

370. Créer des lieux réservés à la construction citoyenne et au contrôle des citoyens dans les structures du 
Grand Paris notamment au sein du Conseil Métropolitain 

371. Créer une instance chargée de garantir, accompagner et développer la participation des citoyens sur 
l’ensemble du territoire métropolitain en ouvrant le choix à plusieurs options 
Les pistes suivantes pourraient être ouvertes :  

���� Un Conseil de développement de la future  Métropole  garant de la participation citoyenne ?   
���� Une commission métropolitaine du débat public inspiré de la commission nationale du débat public ?  
���� Ou encore un Conseil économique et social régionale qui peut être saisi par les citoyens ?  

372. Veiller à ce que les conseillers communautaires et métropolitains soient élus au suffrage universel direct 
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par fléchage dès mars 2014 
 

Rendre attractive la Métropole, favoriser la mobilité et les échanges  
373. Déplacements dans la Métropole 

���� Dézonage (total) du Pass Navigo. Une mesure qui ne peut être prise qu’en concertation avec la région  
���� Extension du Pass jeune à l’ensemble de la Métropole  

374. Etablir une carte des loisirs et de la nature dans la Métropole 

Préserver la solidarité financière de Paris dans ses projets d’investissement avec ses 
communes voisines 

375. Mutualisation de Paris et de ses villes voisines pour des investissements conjoints ou croisés 
 Fonctionnant sur le principe de l’emprunt contracté à plusieurs, garanti par la meilleure « signature » et à un taux bonifié. 
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3. Paris Ville Monde : pour une capitale multiculturelle et solidaire  

Paris ville de paix, Paris ville refuge 
L'identité de Paris est étroitement liée à l'accueil de populations venues d'ailleurs plus ou moins lointains.  
Les initiatives en faveur du développement d'une culture de la paix et du respect des droits humains seront soutenues fortement. 
En revanche, nous continuerons de refuser de recevoir à l'Hôtel de Ville les dictateurs et criminels de guerre. 
Cette tradition Parisienne d'ouverture et de générosité se traduira par un programme culturel ouvert :  
- sur le monde et les identités culturelles  
- un projet autour des moyens de la Cité Universitaire et de l'accueil des étrangers 
- un axe de programmation autour des luttes contre toutes les discriminations dans la programmation des MJC 
Une politique favorable à l'accueil des étudiant/es étranger/es francophones sera également développée pour leur permettre de 
poursuivre leur cursus universitaire dans des conditions dignes (aide à l'hébergement, bourse francophonie). 

376. Création d’une Maison des Solidarités Internationales  
Fidèle aux valeurs qui ont contribué à son rayonnement international, Paris doit reprendre sa place privilégiée d'accueil des 
réfugié/es, qu'elles et ils soient artistes, écrivains, militants des droits humains et de l'environnement, persécuté/es parce que 
LGBT... Cette structure dédiée hébergera les petites ONG, associations de résidents étrangers, réfugiés, ..  

Paris ouverte et inspirée 
Afin de développer les échanges internationaux, nous soutiendrons l'élaboration de projets concrets menés en partenariat entre 
associations d'autres capitales et associations parisiennes, afin que les bonnes pratiques internationales puissent aussi irriguer et 
être adaptées à Paris (comme par exemple les monnaies solidaires au Brésil, l'agriculture urbaine aux Etats-Unis, ou encore 
l'artisanat du recyclage en Inde), et réciproquement. Ces échanges pourront passer par des jumelages décentralisés avec les 
arrondissements et les quartiers. 
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VI. PARTICIPATION DES HABITANT/ES ET DEMOCRATIE LOCALE 
POUR UN PARIS CITOYEN  

 
La Ville Durable soulève la question centrale de la démocratie participative ou directe. Pour gagner en durabilité, il faut être en 

capacité de co-élaborer nos politiques publiques et partager la prise de décision. Les habitant/es ne demandent qu’à être 
acteurs de leur milieu de vie si on en leur laisse la possibilité et qu’on leur en donne les moyens.  
 
Faire de Paris une Ville qui tend vers un nouvel équilibre social, environnemental, économique suppose un travail au plus près 
des associations, acteurs de terrain et habitants.  
Nos priorités porteront autour des enjeux suivants :  

- repenser les outils et méthodes de concertation,  
- favoriser les conditions de l’accès à l’information, 
- articuler démocratie participative et démocratie représentative.  

 

1. Agir, intervenir, participer, évaluer : pour des citoyens acteurs de leur cadre 
de vie  

Avec un bilan en demi-teinte de l’action de la Commission Parisienne du Débat Public, ses conclusions indiquent surtout des 
pistes d’amélioration nécessaires pour plus de concertation à Paris. Nous devons allons plus loin pour obtenir des résultats à la 
hauteur de nos attentes en matière de démocratie participative. 

Impulser le « pouvoir d’agir » citoyen  
377. Reconnaître et recourir au référendum d’initiative populaire et droit de pétition  
Rendre effectif, à Paris comme à l’échelle de l’arrondissement le recours au referendum d’initiative populaire et au droit de 
pétition, en raccourcissant à 2 mois le délai d’examen par le Conseil de Paris ou le Conseil d’arrondissement.  

378. Mettre en place une plateforme dédiée à l’e-pétition en lien direct avec les conseils d’arrondissement et 
de Paris 
A chaque sujet soumis sur cette plateforme est attribué un nombre de signatures requis, variable selon le thème et l’objet de la 
demande : une fois l’obtention du nombre de  signatures atteinte, le point doit être examiné par l’instance concernée dans les 
deux mois qui suivent.  

379. Organiser la tenue de conférences de consensus 

380. Au-delà des comités d’usagers : garantir la participation des usagers aux conseils d’établissements des 
équipements municipaux 
 Crèches, bibliothèques, piscines, gymnases, centres d’animation, centres d’accueil aux personnes en situation d’exclusion, 
maisons de retraite, hôpitaux, ..  

Promouvoir une autre idée de la pratique politique  
381. Imposer le non cumul des mandats pour des élus accessibles, comptables de leurs actions tout au long de 
leur mandat et animateurs du débat 

382. Des services municipaux formés à la démocratie participative 

383. Des procédures et des délais en phase avec les exigences de participation et de responsabilité partagées 

384. Mettre en œuvre les principes de la Charte de la Concertation du ministère de l’Aménagement du 
Territoire et de l’Environnement :  

���� Organiser la participation très amont, en commençant par le débat sur l’opportunité du projet 
���� Préciser en amont le déroulement, l’objectif précis et le calendrier des démarches participatives 
���� Annoncer les débats publics et les démarches participatives notamment sur les chaines de télévisions et de radios 
régionales  
���� Reconnaître et valoriser la participation des citoyens, mettre en évidence ce que la démarche participative a permis de 
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faire évoluer par rapport au projet initial 
���� Permettre le financement d’études sur des solutions alternatives à celles retenues par le maître d’ouvrage 
���� Consacrer un pourcentage fixe du budget aux projets urbains d’envergure 

Conseils de quartier  
385. Augmenter significativement les budgets de fonctionnement et d’animation des conseils de quartier et 
élargir leur champ d’intervention 

386. Renforcer le pouvoir des Conseils de Quartier  

387. Associer et consulter les Conseils de quartier sur les investissements municipaux  
Saisir les conseils de quartier du budget prévisionnel d’investissement localisé, faire remonter leurs propositions et signaler leurs 
priorités. La municipalité d’arrondissement doit organiser une réunion publique de synthèse et rendant compte des choix retenus. 
Ils seront également consultés pour les investissements non localisés.  

388. Dresser un bilan indépendant de l’action des Conseils de quartier pour comparer les expériences entre 
arrondissements et faciliter la coopération des Conseils de Quartiers  

Construire une parole collective  
389. Garantir que les associations disposent des moyens matériels pour conduire leurs travaux  

390. Revitaliser l’université populaire de la citoyenneté active à Paris afin de développer le pouvoir d’agir 

391. Formation et mise en réseau dans chaque arrondissement  
���� Offrir des formations permettant de participer aux  choix budgétaires, d’analyser les décisions municipales et de formuler 
des propositions, renforcer cette offre en amont des démarches participatives 
���� Former à la prise parole, à la prise de responsabilités,  au montage et financement de projets 
���� Mettre en réseau les instances participatives, favoriser la pérennisation et la circulation des savoirs et savoir-faire.  

392. Créer des ateliers d’urbanisme municipaux  à l’échelle d’un ou de plusieurs arrondissements  

Favoriser la participation de tous/tes 
393. Créer un statut du bénévolat associatif pour leur permettre de bénéficier de droits sociaux  

394. Au sein des conseils de quartiers, assurer une représentation aussi proche que possible de la diversité  de 
la population Parisienne  

395. Encourager l’implication du plus grand nombre, et notamment des publics  éloignés de la participation 

Créer des temps pour participer 
396. Proposer un système de garde d’enfants lors des principaux rendez-vous participatifs (Plan Local 
d’Urbanisme, budgets participatifs) 

Miser sur l’évaluation citoyenne  
397. Revenir à des comptes rendus de mandat du maire de Paris où toutes les questions locales ont le droit 
d’être évoquées 

398. Encourager les évaluations citoyennes 
���� Promouvoir les jurys citoyens dont les participants sont des citoyens tirés au sort et constitués en assemblée temporaire 
représentative de la diversité de la population concernée. Ils disposent d’un temps donné pour s’informer puis délibérer sur 
un sujet sur lequel une institution souhaite recueillir leur avis motivé.  
���� Favoriser la création d’observatoires citoyens de l’action municipale et métropolitaine 

Instances composées non pas d’experts mais de citoyens auxquels seront donnés les moyens d’évaluer l’action municipale, leurs 
avis doivent être présentés aux élus lors du conseil d’arrondissement, du conseil de Paris ou du conseil métropolitain, en fonction 
du périmètre de l’évaluation. 

Elargir le débat  afin de répondre aux exigences d’une ville écologiste sobre  
399. Soumettre au débat les actions publiques à envisager à long terme, la stratégie de développement 
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économique d’un territoire, les questions de prospective 

400. Reconnaitre aux associations de défense de l’environnement les mêmes droits que les associations de 
défense du consommateur   

401. Elargir la gouvernance aux associations environnementales au même titre que les syndicats de défense 
du patronat et des travailleurs 

Reconnaître un droit à l’expérimentation 
402. Créer des formes de représentation directe des locataires du parc immobilier de la Ville 
Des Comités de pilotage pourront par exemple être mis en place à l’occasion des projets de rénovation, associant élus de la 
municipalité, bailleurs et locataires élus par les habitant/es concernés 

403. Mobiliser la Caisse d’allocation familiale, les centres d’action sociale et les centres sociaux 
d’arrondissement lors de la mise en place de démarches participatives 

Assurer l’autonomie des instances participatives  
404. Faire respecter aux maires d’arrondissement l’obligation légale de réunir quatre fois par an le Comité 
d'initiative et de consultation d'arrondissement (CICA)  
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2. Fonctionnement et gouvernance : conjuguer démocratie participative et 
démocratie représentative 

Pour une démocratie réellement de proximité, les arrondissements doivent prendre une part active dans les décisions 
Parisiennes et métropolitaines.   
Deux niveaux sont à articuler : le pouvoir des maires d’arrondissement et leur représentativité dans la perspective de la 
Métropole.  

Plus d’autonomie pour les arrondissements parisiens   
Pour renforcer la démocratie de proximité et améliorer le service aux Parisien/nes par une gestion plus efficace, mais également 
s’inscrire dans la marche de l’Histoire et anticiper les enjeux de Paris Métropole. 

Assurer la représentativité des arrondissements dans la construction de la Métropole 
A l’heure de la décentralisation, et alors que plus de 11 arrondissements sur 20 se classent parmi les 25 plus grandes villes de 
France, un réel statut des arrondissements n’est toujours pas reconnu dans le projet de loi. De fait, les Parisiens seront les seuls à 
ne pas pouvoir élire leurs représentants au conseil de la Métropole, puisque ces derniers seront élus au troisième degré. 
Le texte actuel

2
 aurait dû traiter des arrondissements Parisiens à l’instar des communes déjà intégrées dans une 

intercommunalité. Aussi nous porterons la nécessité d’un traitement spécifique des arrondissements. Ces évolutions 
permettraient à des arrondissements de nouer de véritables projets de territoire entre eux ou avec des communes adjacentes.  
Enfin nous plaidons pour le processus d’une élection directe au suffrage universel de l’ensemble des conseillers métropolitains. 
La limitation au quart des membres du Conseil métropolitain des représentants Parisiens se traduira par une inégalité de 
représentation alors que chacun d’eux représentent plus de 45.000 électeurs ou électrices de Paris, tandis que la plus petite 
commune d’un peu moins de 1.600 habitants aura également un conseiller métropolitain. 

 
  

                                                                    
2 Perspectives à actualiser après adoption définitive du texte par le Parlement 
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3. Renforcement de l’information accessible par une politique d’ouverture des 
données publiques  

La transparence est une exigence pour l’autonomie des collectivités locales. C’est parce qu’ils auront face à eux des citoyens 

dotés  des mêmes informations, capables de produire leurs propres analyses, que les élus seront en permanence à l’écoute. 
C’est un changement culturel, la détention de l’information n’étant plus synonyme de pouvoir. Néanmoins, les bénéfices d’une 
ouverture massive sont à mettre en balance des effets induits. D’une manière générale, au postulat d’une transparence 
universaliste, nous recommandons des réflexions soutenues avec l’ensemble des acteurs du secteur et les citoyens.  
 
Loin d’une libération totale et sans contrôle de ses données, avec 80 jeux de données à l’usage limité, la Ville de Paris a encore de 
nombreux progrès à faire. L’ouverture de données ciblées à grande échelle apportera un bénéfice à la fois pour le citoyen en 
permettant une information diversifiée, une meilleure qualité sur l’action de la collectivité mais également pour les services 
municipaux en offrant davantage de réactivité et d’efficacité aux demandes et aux informations transmises par les usagers. 

Ouverture des données publiques (Open data) : l’usager et le citoyen au cœur du 
système d’information de la collectivité 

405. Mettre à disposition des jeux de données en temps réel pour faciliter l’usage de la ville 
(caractéristiques et fréquentation des équipements, alertes et actualités locales, …) 

���� Assurer une transparence totale sur les données de gestion (indicateurs d’évaluation des politiques, effectifs, budget, 
investissements, patrimoine…) et faciliter la réutilisation des données en travaillant sur des formats ouverts, partagés, et 
stables 
���� Associer les citoyens en amont des décisions sur l’opportunité de libération en définissant la nature, l’objectif et les 
conditions de sa réutilisation. Des expérimentations pourront être menées en partenariat avec les conseils de quartier et 
instances citoyennes 
����  Mettre à disposition des données agrégées anonymisées dans un souci de transparence 
���� Donner accès aux données de réseaux aux consommateurs et aux opérateurs de services (Energie, …) 
���� Associer les utilisateurs au design du dispositif 

406. Mettre en place un « comité d’éthique » chargé de définir les jeux de données qui doivent être mis à la 
disposition des usagers ou du grand public 
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VII. PARIS VILLE EN TRANSITION : INNOVER ENSEMBLE POUR 
INVENTER LA VILLE DE DEMAIN 

Renchérissement des couts de l’énergie, dérèglement climatique, croissance démographique, vieillissement de la population, 
mutations économiques, numérisation de la société : au-delà d’une réflexion sur la  Ville post-carbone qui renvoie à la 

raréfaction des ressources, proposer un cadre de long terme élargi est un devoir et un défi que nous devons relever.  
Loin d’être un idéal, la Ville en transition est avant tout une façon de penser la ville de demain en proposant des mesures 
positives, justes et équitables pour le bien-être de tous/tes. Il nous faut agir dès maintenant pour anticiper l’ensemble des 
changements qui se dessinent aujourd’hui et produiront leurs effets dans les prochaines décennies.   

1. Une ville durable qui se renouvelle   

Le Plan Climat fixe une stratégie globale et un vaste plan d’action avec des objectifs chiffrés qui dépassent les objectifs 

européens.  Les atteindre suppose une profonde mutation dans tous les domaines de la politique municipale.  

���� A l’horizon 2020, Paris devra avoir réduit de 25 % ses émissions de CO2 par rapport à 2004, réduit de 25 % ses 
consommations énergétiques et développé de 25 % la part des énergies renouvelables.  

S’affranchir progressivement des énergies fossiles et nucléaires par un développement 
massif des énergies renouvelables et une plus grande sobriété  

407. Une électricité 100% renouvelable des 2015 pour les bâtiments de la Ville de Paris 
Pour témoigner de son engagement dans la transition énergétique, la Ville de Paris doit se montrer exemplaire et participer ainsi 
au renforcement nécessaire des filières de production d’énergie renouvelable. Aussi, dans le cadre de l’ouverture du marché de 
l’électricité à la concurrence en 2015 défini par la loi NOME, la Ville de Paris s’engagera à acheter une électricité provenant 
intégralement d’énergies renouvelables. 

408. Stimuler les initiatives privées pour l’installation de panneaux solaires thermiques et photovoltaïques 
sur les toits de Paris  

���� 25.000 m² de panneaux solaires thermiques et photovoltaïques sont installés aujourd’hui dans Paris, contre un 
potentiel estimé entre 300.000 et 400.000 m² sur les bâtiments existants.  

Malgré une prise en compte des limitations de potentiel lié à l’encombrement de certaines toitures et les incertitudes sur le 
devenir de certains bâtiments à 20 ou 25 ans, il n’en demeure pas moins que nous sommes loin du compte. Pour aller plus loin, la 
Ville de Paris doit continuer à développer l’énergie solaire sur les toits de ses bâtiments et fixer des objectifs de développement 
sur les logements sociaux et les zones d’aménagement en stimulant les initiatives privées, qu’elles proviennent des entreprises 
ou des copropriétés.  
Des appels à projet annuels seront lancés assortis de dispositifs financiers pour stimuler l’installation. Ils permettront également 
de dynamiser l’isolation des toitures et participeront ainsi à la diminution des consommations énergétiques et des émissions de 
gaz à effet de serre. 

409. Conjuguer production d’énergie et réduction des nuisances sonores par la couverture du périphérique 
en panneaux solaires 
En poursuite des opérations de couverture déjà menées, nous proposerons des solutions de couverture légères moins couteuses 
qui, tout en participant de la diminution des nuisances sonores, produisent de l’énergie sans pour autant contredire la mutation à 
venir du périphérique en boulevard urbain. 

410. Etendre le maillage du réseau de chauffage urbain et augmenter la part de renouvelables dans le mix 
énergétique  

���� Le réseau de chaleur urbain de Paris : 3ème plus grand réseau de chaleur urbain dans le monde, après New-York 
et Moscou.  

Véritable atout pour Paris et les Parisien/nes,  la part de renouvelables et de récupération du réseau de la CPCU devrait dépasser 
50% en 2015. Nous devons aller beaucoup plus loin en favorisant les investissements dans les énergies renouvelables 
(méthanisation) et en rendant plus « intelligent » son pilotage et sa gestion.   
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���� Etendre le réseau de chauffage urbain pour augmenter le nombre de bâtiments raccordés  
���� Réformer sa tarification dans une optique de transparence et de lisibilité permettant d’encourager les comportements 
vertueux de réduction des consommations de chauffage  
���� Créer des tarifs de première nécessité pour les personnes en situation de précarité énergétique 

Un plan massif de rénovation thermique des bâtiments 
Sur Paris, la consommation de l’ensemble des bâtiments à Paris équivaut à la production de 4 réacteurs nucléaires. Isoler 
massivement les bâtiments est prioritaire. L’enjeu essentiel ne porte pas sur les bâtiments neufs, qui ne représentent qu’une 
faible part du parc immobilier et pour lesquels une réglementation performante a déjà été adoptée mais sur les bâtiments 
existants dont une bonne part construite avant 1975 constitue de véritables passoires thermiques à la fois très consommatrices 
et sources de précarité énergétique.  

411. Aller plus loin en priorisant la rénovation sur les Bâtiments publics les plus consommateurs  
La rénovation des 600 écoles Parisiennes est d’ores et déjà enclenchée, avec une première série de 100 écoles dont les 
consommations énergétiques et les émissions de gaz à effet de serre vont diminuer de 30% dès la rentrée scolaire 2013. Une 
nouvelle série de 200 écoles est à l’étude actuellement et les 300 dernières devront être réalisées d’ici 2020. 
Il faut pour autant aller plus loin, en lançant un plan de rénovation thermique des équipements publics les plus énergivores que 
sont les équipements sportifs (piscines et gymnases) et culturels (musées), tout en maintenant un service de qualité pour les 
publics qui en bénéficient, doit permettre de réduire de 30% les consommations énergétiques et les émissions de gaz à effet de 
serre de ces équipements publics d’ici 2020. 

412. Dynamiser la rénovation énergétique du secteur privé  
Sous l’impulsion des adjoints au maire de Paris écologistes successifs, la Ville de Paris a mis en place des dispositifs 
expérimentaux visant à stimuler la rénovation énergétique en copropriété. Ces dispositifs produisent des résultats intéressants, 
en ce qu’ils confirment l’importance d’un accompagnement de qualité pour faciliter le passage à l’acte des copropriétés 
Parisiennes dans leur démarche de rénovation énergétique. 
Cela dit, ces résultats ne sont pas encore satisfaisants à l’échelle Parisienne. Il est maintenant nécessaire de passer à la vitesse 
supérieure.  

���� Renforcer les moyens de l’Agence Parisienne du Climat dans l’animation du dispositif Copropriétés Objectif Climat et ce 
afin de multiplier le nombre de copropriétés réalisant des travaux d’efficacité énergétique.  
���� Créer des dispositifs financiers dédiés aux copropriétés afin de faciliter le passage à l’acte en ciblant prioritairement les 
bâtiments dans lesquelles vivent des personnes en situation de précarité énergétique 
���� Augmenter la participation de la Ville de Paris à la SEM Energies POSIT’IF pour développer le système de tiers financement 
et rendre ainsi moins coûteuses les opérations de rénovation thermique 

Accompagner les entreprises parisiennes dans la transition énergétique  

Tourisme durable : Paris, 1ere destination mondiale durable et responsable dans la 
lutte des émissions de GES 

���� 10 millions de touristes supplémentaires / an à l’horizon 2020 dans Paris et sa région 

Dans les 10 ans à venir, Paris va connaître un accroissement des flux à venir sans précédent avec plus de 40 millions de touristes 
en plus chaque année. Le tourisme mondial connaît de fortes mutations qui sont autant de défis à relever pour Paris. Avec 
l’augmentation des flux touristiques mondiaux, une intensification de la concurrence mondiale liée à l’émergence de nouvelles 
destinations, une évolution du comportement des consommateurs et des pratiques dans un contexte d’évolution des pratiques 
commerciales liés à l’essor des Technologies de l'Information et de la Communication  et des nouvelles stratégies d’entreprises, 
l’enjeu pour Paris est de pouvoir faire face à ces mutations en permettant un tourisme limitant les pollutions, les émissions de 
gaz à effet de serre mais également une meilleure cohabitation entre habitant/es et touristes.  

413. Développer une politique de promotion axée sur la proximité  
Aujourd’hui, l’OTCP mène des campagnes principalement en direction des « cibles lointaines » (pays émergents accessibles 
uniquement par voies aériennes). S’il ne s’agit en aucun cas d’empêcher ces visiteurs de venir à Paris, une politique de soutien 
aux transports moins émetteur de GES serait développée en complément et au service des objectifs environnementaux.  
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414. Réaffecter une partie de la Taxe de séjour  à un fond de compensation des émissions de gaz à effet de 
serre  

415. Adopter une politique de soutien aux investissements touristiques HQE  

Urbanisme et aménagement durable : s’inscrire dans une vision de long terme 
adaptée aux évolutions climatiques et démographiques  

416. Organiser la production urbaine sur des périmètres plus restreints  
L’urbanisme des prochaines décennies dans une ville dense comme Paris visera plutôt désormais le renouvellement de la ville à la 
dentelle  immeuble par immeuble, à l’échelle de l’ilot et du quartier sur des immeubles isolés, des démolition/reconstruction 
d’immeubles ou des surélévations dans un contexte d’équilibre financier de plus long terme. La production urbaine pourra 

s’organiser sur des périmètres plus réduits ou l’écologie loin d’être une variable d’ajustement deviendra structurante. 
  

417. Intégrer des objectifs de performance environnementale et énergétique dès l’origine du projet : des 
zones d’aménagement à concevoir comme des éco ZAC  
Dès les phases amont du projet, des objectifs de réduction maximale des gaz à effet de serre seront définis pour la conception 
des bâtiments et ce à toutes les étapes de leur cycle de vie : extraction, fabrication des matériaux, construction, utilisation et 
enfin lors de la démolition et du recyclage. Par ailleurs, les bâtiments et parkings des Eco ZAC seront équipés dès la construction 
d’installations photovoltaïques.   

���� Des bâtiments à visée énergie positive  
���� Un équilibre entre les logements, les équipements publics et les activités économiques,  
���� Une production locale d’énergies renouvelables, à même de représenter au moins 85% des besoins en énergie de l’éco-
ZAC avec un raccordement aux réseaux de chaleur et de froid urbain.  
���� Le déploiement de smart grids pour un pilotage intelligente des réseaux d’énergie permettant d’optimiser la production, 
la distribution et la consommation d’énergie 
���� La prise en compte de la biodiversité et des continuités écologiques, la définition d’un ratio minimum d’espaces verts par 
habitant, un objectif ambitieux de végétalisation des bâtiments et la réservation d’emprises pour des jardins partagés 
���� La valorisation de l’usage de l’eau non potable 
���� L’insertion d’une fonction « logistique urbaine »  
���� La limitation des nuisances sonores 

418. Anticiper le réchauffement climatique par la conception d’aménagements urbains adaptés pour limiter 
les effets d’ilots de chaleur et les canicules  

���� Les étés seront de plus en plus caniculaires à Paris avec des  températures qui augmenteront de 3,5ºC à 5ºC d'ici 
la fin du siècle, à défaut de nouveaux aménagements urbains. Cette hausse souligne par ailleurs des  variations 
notables d'un quartier à l'autre avec un « dôme de chaleur » qui s’installera prioritairement au-dessus des IIe, IIIe, 
VIIIe, IXe, Xe et XIe arrondissements, avec 4ºC à 7ºC de plus, juste avant l'aube, par rapport aux températures 
relevées dans la petite couronne. 

L’augmentation de la température est une évidence que plus personne ne nie. Même en réussissant à diminuer drastiquement 
les gaz à effet de serre, il est irrévocable que le dérèglement climatique aura des conséquences importantes avec des épisodes de 
canicules de plus en plus fréquents. Des aménagements spécifiques permettront d’abaisser la température et éviter que ne se 
reproduisent les catastrophes sanitaires survenues dans la dernière décennie.  

���� Privilégier des revêtements et matériaux adaptés  
���� Végétaliser pour une optimisation des mécanismes de climatiseur passif  
���� Humidifier en valorisant les circuits de refroidissement naturels : Seine, Canaux, Fontaines d’eau et l’utilisation des 
réseaux d’eau non potables  
���� Rafraichir grâce au sous-sol et au tunnel de Petite Ceinture  
���� Soutenir les commerçants pour améliorer leur confort en été par des outils d’accompagnements et dispositifs financiers 
permettant un investissement adapté en matière d’efficacité énergétique 

419. Adaptation des logements aux usages dans le temps : anticiper les évolutions à 20/30 ans 
A l’occasion de la prochaine actualisation du Plan Climat Energie de Paris (en 2017), la Ville fixera des objectifs plus ambitieux 
encore en matière de construction neuve, afin que les nouveaux bâtiments consomment de moins en moins d’énergie et en 
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produisent plus qu’ils n’en consomment. Pour anticiper les évolutions nécessaires des bâtiments à un horizon de 20/30 ans, nous 
engagerons des réflexions en amont de la construction sur l’évolution du bâtiment au fil du temps et sa capacité d’adaptation aux 
nouveaux usages et nouveaux besoins par un accompagnement des innovations et expérimentations en cours.  
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2. Une Ville Ecologiste et Responsable dans ses orientations budgétaires 

Face à l’urgence de la crise structurelle et globale, à la fois sociale et environnementale, il est nécessaire de poser des actes 

budgétaires qui engagent davantage notre ville dans la transition écologique afin de la rendre résiliente, plus robuste et moins 

vulnérable aux difficultés tout en contribuant fortement à la création d’emplois non délocalisables. 

Investissements et fonctionnement  
420. Renoncer à des équipements de prestige coûteux et inutiles pour privilégier les investissements dans 
des équipements de proximité 

421. Privilégier la réflexion sur la priorisation des dépenses plutôt que l’augmentation des recettes par 
l’impôt 

422. Poursuivre l’augmentation des dépenses consacrées à l’aide sociale et au logement  

423. Rationnaliser par la mutualisation des dépenses  
Pallier la diminution prévue des recettes (hausse des dépenses liées à la péréquation et baisse des recettes issues des droits de 
mutation) en évitant les dépenses somptuaires et inutiles (rationalisation du nombre de voitures avec chauffeurs en créant des 
pools, suppression des logements de fonction hors nécessité de services) et en développant la mutualisation des dépenses avec 
d’autres collectivités notamment pour partager le coût des études prospectives, des enquêtes, etc. 

Fiscalité  
424. Entreprises : 3 options  

���� Taux pratiqués dans les Grandes Villes en 2012 : Bordeaux, Lyon ou Marseille : 34,9%, 27,6% et 32,63% et taux de la 
plupart des villes limitrophes de Paris ont des taux de CFE bien supérieurs à Paris.  

���� Option 1 - Porter le taux de CFE à 33%  
���� Option 2 – Augmenter sans aller jusqu'à 33%  
���� Option 3 – Ne rien faire  

425. Publicité : maximisation de la taxe sur la publicité extérieure aux barèmes autorisés pour les villes de 
plus de 200 000 habitants  

426. Commande publique : dissocier la publicité des services au public  
Des appels d'offres distincts seront systématiquement émis pour la fourniture d’une part d'un service public (vélo en libre-service, 
abribus, sanisettes,..) et l’attribution d’espaces publicitaires d’autre part.  
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3. Une Ville « intelligente »  dans le prolongement de la ville durable  

Loin du mirage technophile, penser la ville numérique comme  « intelligente » ne se limite pas à des actions en faveur d’un 
écosystème autour des Technologies de l'Information et de la Communication ou l’accumulation de gadgets innovants qui 
peuvent sans approche globale s’avérer contre-productives.  
Par ailleurs, en ne générant aucune trace physique, les opérations réalisées par le biais des TIC ont un défaut évident à mettre en 
regard de leurs multiples avantages : elles laissent penser qu'elles n'ont aucun impact sur l'environnement. Toutefois, si les 
nouvelles technologies restent très énergivores, leur apport dans la réduction des gaz à effet de serre est primordial. Le 
développement urbain et les transports sont ainsi particulièrement concernés.  
L’enjeu actuel est de mesurer l’ampleur de la révolution numérique, pour évaluer par une vision d’ensemble ce que les nouveaux 
outils numériques peuvent apporter de positif pour une amélioration environnementale et une meilleure qualité de vie au 
service de l’ensemble des usagers. Dans ce domaine comme dans d’autres, il s’agit de saisir l’opportunité de recréer des biens 
communs, pour créer de nouveaux services publics répondant à de nouveaux besoins dans un cadre solidaire.  
 
Une ville intelligente doit avant tout être conçue comme une ville Numérique responsable qui conjugue l’optimisation de 

l’ensemble des potentiels offerts par de nouveaux services au service de l’intérêt général et dans une optique de transition 

énergétique.  

Permettre une approche systémique de la ville en évitant des approches 
traditionnelles en silo 

Il s’agira de dépasser les approches sectorielles séparant transport, énergie et bâtiment pour mettre l’accent sur les interactions 
entre ces différentes composantes rendues possibles par le développement des TIC.  

Le déploiement de smart grids pour le pilotage et la gestion des ressources  
Avec l’émergence des énergies renouvelables, l’insertion de nouveaux usages et la nécessité de maîtriser les consommations, 
c’est toute l’architecture du système électrique qui se trouvera modifiée. C’est pourquoi les réseaux doivent s’adapter  pour être 
en capacité demain grâce à la télétransmission d’informations relatives au niveau des consommations et des productions 
décentralisées, d’optimiser, en temps réel, la production électrique, en fonction de la demande. Avec ces réseaux, les 
consommateurs deviendront des acteurs de leur consommation d’énergie en apprenant à mieux la maîtriser. 
Le développement des Smart Grids devra répondre à un objectif de sobriété par un développement adapté et contrôlé par la Ville 
de Paris dans les domaines suivants :  

���� Écrêtement des périodes de pointe dans la consommation d’électricité,  
���� Consommation d’énergie maîtrisée grâce aux dispositifs de mesure en temps réel,  
���� Minimisation des pertes dues au vieillissement des réseaux,  
���� Économies d’eau, Gestion des déchets,  

Les types de contrats et partenariats passés entre la collectivité et l’ensemble des acteurs du secteur (opérateurs, énergéticiens, 
intégrateurs) devront veiller à maintenir un équilibre et un rapport de force en faveur de l’aménagement et de l’intérêt général.  
Leur déploiement pourra notamment être progressivement effectué dans les Ecoquartiers en se basant sur les expériences déjà 
initiées dans d’autres grandes Villes.  

Le citoyen usager producteur d’information - Mettre l’usager au cœur des dispositifs :  
La ville intelligente est celle qui favorisera la création d’un espace-temps numérique où l’aller-retour entre le gouvernant et le 
gouverné sera facilité et démultiplié.  
Outre un accès à une gamme de services plus diversifiés, le citoyen–usager devient lui-même producteur d’informations en 
opérant un retour d’expériences sur l’état de fonctionnement de ces services. L’utilisation des systèmes d’information et des 
moyens de communication Internet permet au citoyen-usager de signaler à sa collectivité une avarie technique, un 
dysfonctionnement, créant ainsi une boucle de rétroaction allant des utilisateurs aux dispensateurs de services.  

Réutilisation de la dissipation thermique des Centres de données   
L’implantation massive sur Paris de Datacenter offre l’opportunité d’engager des partenariats avec les acteurs privés en 
s’appuyant sur les réalisations existantes en Ile de France.   
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Apprendre à maitriser ses consommations d’énergie  
427. Mise en place d’un dispositif participatif évolué d’animation territoriale en partenariat avec les acteurs 
de l’énergie  
En s’appuyant sur les compteurs intelligents de demain, les perspectives d’interconnexion et de traitement numérique de 
l’ensemble des données relatives à l’énergie permettront à la fois de mieux mesurer la quantité consommée mais également de 
faciliter l’apprentissage des maitrises d’énergie. L’exploitation des données des compteurs intelligents permettra d’analyser les 
modes de consommation pour engager de véritables démarches d’apprentissage et de partage pour utiliser mieux et moins 
l’énergie. Les solutions qui seront mises en œuvre devront favoriser une forme d’économie de la fonctionnalité en prouvant que 
la valeur est dans le partage des informations dans le contexte territorial.  
Le dispositif proposé combinera d’une part la simplification de l’accès à des données hétérogènes tout en assurant la conformité 
aux préconisations de la CNIL relatives à la gestion des données issues de compteur. Une gestion plus flexible de la relation aux 
consommateurs au sein du territoire Parisien permettra à des acteurs tiers de mutualiser leurs interactions avec les usagers et les 
acteurs du secteur.  Sur la base d’une information personnalisée et contextualisée, sera développée une gamme de services et 
d’animation s’appuyant sur une  plateforme, des animateurs et des ambassadeurs de quartiers qui favoriseront par des 
dispositions d’animation et d’information la responsabilité de la maîtrise des consommations. 
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4. Une ville nourricière pour une reconquête de l’autosuffisance alimentaire  

���� L'Île-de-France est passée sous la barre des 50% de surfaces cultivées. Chaque année, 1.900 ha de champs et de 
prés disparaissent soit l’équivalent du Département des Hauts de Seine tous/tes les 10 ans. À ce rythme-là, la France 
devra importer massivement des denrées agricoles en 2050.  

L’Ile-de-France est une des principales régions agricoles françaises mais avec moins de 1% de la surface agricole utile consacrée à 
l’alimentation de sa population, l’essentiel de l’alimentation des Francilien/nes vient de l’extérieur (autres régions françaises, 
étranger). Ainsi, bien que la production francilienne de blé représente plus de trois fois la consommation francilienne, notre 
région importe 60% de ses besoins en farine. De même, les fruits et légumes franciliens ne subviennent qu’à hauteur de 15% des 
besoins. 
Ce paradoxe à d’importantes conséquences : 
- le modèle de l’agriculture spécialisée (80% de la surface agricole est consacrée aux céréales et aux oléagineux) 
fortement mécanisée et utilisatrice de produits chimiques génère d’importants surcoûts en matière de dépollution de l’eau et 
menace à terme l’approvisionnement de l’Ile de France en eau potable ; 
- ce modèle participe fortement au recul de la biodiversité francilienne dans la mesure où l’agriculture couvre près de 50% 
du territoire (le reste est couvert à parité par les villes et les forêts) ; 
- l’acheminement, par transport routier essentiellement, de l’alimentation francilienne de régions ou de contrées 
lointaines est générateur de gaz à effet de serre ; 
- cette dépendance de zones de production lointaines est facteur de vulnérabilité alors que le coût de l’énergie ne cesse 
de s’accroître. 
 
En complément des mesures locales pour favoriser l’agriculture urbaine et les circuits courts, une réflexion d’ensemble sera 
menée avec nos partenaires franciliens.  

428. Engager avec la Région et les départements franciliens un travail de fond pour créer les conditions du 
développement d’une agriculture de proximité 

429. Limiter l’étalement urbain et l’expansion des lotissements en lien avec nos partenaires franciliens 
 
 
  



    

 

 

 

 
 

Projet EELV PARIS 2014 – Version et amendements adoptés en Assemblée Générale du 19 octobre 2013 – Document de travail programmatique 

   68 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ce document à vocation de base de travail programmatique, a été élaboré à 

partir des productions suivantes :  

- groupes de travail thématiques,  

- remontées des groupes locaux,  

- contributions, auditions et travaux complémentaires  

 

Les propositions de ce document intègrent les amendements adoptés par les 

adhérents et coopérateurs lors de l’Assemblée Générale programmatique du 
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